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Contexte et méthodologie de l’évaluation 

Portrait de territoire 

En janvier 2011, la Communauté de communes d’Arc Sud Bretagne a été créée à la suite de la fusion des deux 

intercommunalités antérieures (communautés de communes du Pays de Muzillac et du Pays de La Roche-

Bernard). La communauté rassemble 12 communes, qui forment le périmètre retenu pour la prescription du 

premier SCoT. 

 

Source : SCoT 2014, rapport de présentation 

12 communes 

Population : 27 221 habitants (population INSEE 2016) 

Superficie : 353 km² 

Densité : 77 habitants au km² 

Chronologie d’élaboration et de mise en œuvre du SCoT 

Le Syndicat mixte du SCoT de l’intercommunalité d’Arc Sud Bretagne, portée initialement par les CC des Pays de 

Muzillac et de La Roche-Bernard, a été créé par arrêté préfectoral du 3 mai 2007. Le périmètre du SCoT a été 

ensuite fixé par arrêté préfectoral du 10 mai 2007. La compétence « Schéma de cohérence territoriale et schéma 

de secteur » a ensuite été inscrite aux statuts de la Communauté de Communes Arc Sud Bretagne lors de sa 

création le 1er janvier 2011, par fusion des CC des Pays de Muzillac et de La Roche-Bernard. 

Le SCoT a été arrêté le 29 mars 2013 puis soumis à enquête publique du 30 juillet au 6 septembre 2013. La 

Commission d’enquête a remis son rapport et ses conclusions le 10 octobre 2013. Après modifications, le SCoT 

a été approuvé, à l’unanimité, par le Conseil communautaire lors de sa séance du 17 décembre 2013. 

L’évaluation du SCoT, une démarche cadrée par le Code de l’urbanisme 

L’article L. 143-28 du Code de l’urbanisme, dans sa rédaction issue de la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 

Engagement national pour l’Environnement, fixe le délai relatif à l’évaluation périodique des schémas de 

cohérence territoriale (SCoT) à 6 ans au plus tard à l’issue de leur approbation.  
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Ainsi, l’établissement public compétent est tenu de délibérer sur le maintien du SCoT ou sur sa révision, non plus 

dans un délai de 10 ans, mais dans un délai de 6 ans à compter de la délibération portant son approbation. 

 

 

Synthèse des objectifs et orientations du SCoT 

Les grands enjeux du diagnostic 

Le SCoT décline ses objectifs à partir de grands enjeux identifiés dans le rapport de présentation : 

 Les modes de développement ; 

 La gestion de l’espace ; 

 L’équilibre du territoire ; 

 L’économie des flux ; 

 La liberté de choix ; 

 La qualité du cadre de vie ; 

 La prévention des risques 

Le PADD 

Le projet politique est construit sur la base de 3 scénarios : 

 Scénario 0 : Au fil de l’eau 

 Scénario 1 : La Pause 

 Scénario 2 : Le rééquilibrage 

 Scénario 3 : Muzillac La Roche-Bernard for ever 

3 grands axes stratégiques ont été retenus pour fonder le PADD : 

1. Un territoire de qualité 
2. Le projet du territoire : les référentiels du développement 
3. Le projet du territoire : les conséquences et les politiques à impulser 

Les principaux objectifs chiffrés du PADD sont les suivants : 

 Objectifs de 32 300 habitants à 20 ans (2034) 

 Création de 6 300 nouveaux logements 

  

Ex-article L122-14 du Code de l’urbanisme (en vigueur pour les SCoT SRU [2004-2010]) 

Au plus tard à l’expiration d’un délai de dix ans à compter de la délibération portant approbation ou de la dernière 
délibération portant révision du schéma de cohérence territoriale, l’établissement public prévu à l’article L.122-4 procède 
à une analyse des résultats de l’application du schéma notamment du point de vue de l’environnement et délibère sur 
son maintien en vigueur ou sur sa mise en révision complète ou partielle. À défaut d’une telle délibération, le schéma de 
cohérence territoriale est caduc. 

 
Article L143-28 du Code de l’urbanisme (en vigueur pour les SCoT Grenelle) 

Six ans au plus après la délibération portant approbation du schéma de cohérence territoriale, la dernière délibération 
portant révision complète de ce schéma, ou la délibération ayant décidé son maintien en vigueur en application du 
présent article, l’établissement public prévu à l’article L. 143-16 procède à une analyse des résultats de l’application du 
schéma, notamment en matière d’environnement, de transports et de déplacements, de maîtrise de la consommation 
de l’espace et d’implantations commerciales et délibère sur son maintien en vigueur ou sur sa révision partielle ou 
complète. Cette analyse est communiquée au public et à l’autorité administrative compétente en matière 
d’environnement, mentionnée à l’article L. 104-6. 

À défaut d’une telle délibération, le schéma de cohérence territoriale est caduc. 
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Le DOO 

Le document final du DOO se décompose en 3 parties : 

 PARTIE 1 : UNE ORGANISATION DU TERRITOIRE QUI VALORISE SON ARTICULATION AVEC L’EXTÉRIEUR 
o L’armature territoriale et l’affirmation de polarités pour un positionnement du territoire dans son 

environnement 
o Les mobilités et déplacements pour accompagner le développement et l’amélioration de la qualité 

de vie 
 

 PARTIE 2 : DES OBJECTIFS COHÉRENTS POUR UN DÉVELOPPEMENT ÉQUILIBRÉ 
o Les objectifs de développement résidentiel 
o Les objectifs de développement économique 
o Le Document d’aménagement commercial (DACOM) 

 

 PARTIE 3 : UN NOUVEAU RAPPORT AUX RESSOURCES ENVIRONNEMENTALES ET PATRIMONIALES POUR 
L’AFFIRMATION D’UN TERRITOIRE DE QUALITÉ 

o L’armature paysagère pour une valorisation de l’identité d’un territoire estuarien 
o La trame environnementale pour le fonctionnement biologique d’un territoire à l’interface 

terre/mer 
o La gestion durable des ressources en eau 
o L’inscription du modèle de développement dans une perspective de sobriété énergétique et 

d’adaptation au changement climatique 
o Une prise en compte des risques et nuisances pour une qualité de vie 

 

Méthodologie 

Étapes d’évaluation 

La méthodologie retenue pour évaluer le SCoT Arc Sud Bretagne se décompose en 3 phases complémentaires. 

 Une première phase d’évaluation technique en 2 étapes successives : 

o Création d’un référentiel d’évaluation : choix des indicateurs ; 

o Analyse technique des indicateurs. 

 La seconde phase concerne les besoins en compléments à la suite de la Loi ALUR. 

 La troisième phase concerne la formalisation d’une délibération et le cas échéant d’un cahier des 

charges associé. 

La présente version du rapport d’évaluation rend compte des phases 1 et 2. 

Identification des mesures du SCoT et proposition d’indicateurs 

Les orientations du DOO ont été listées, et pour chacune, trois réflexions complémentaires ont permis de définir 

quel pourrait être l’indicateur adapté pour évaluer la mise en œuvre de chaque mesure : 

 Critères : il s’agit de répondre à la question, « que cherche-t-on à évaluer ? ». Le critère est l’ensemble des 
questionnements qui permettent de vérifier si la mesure a bien été mise en œuvre. 

 Variables : il s’agit d’identifier les données et les outils mobilisables pour répondre à ces questions. 

 Résultats à mesurer : il s’agit d’identifier la façon dont les variables doivent être lues ou associées entre elles 
afin de pouvoir répondre à l’évaluation. Il s’agit du mode d’interprétation de la donnée. 

L’ensemble « Critères/variables/seuil » permet de définir à chaque fois l’indicateur de suivi. 

La matrice d’analyse constitue alors le référentiel d’évaluation du SCoT Arc Sud Bretagne 
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Exemple du référentiel d’analyse pour une des orientations du SCoT (partie 3 du DOG) : 

Nom de 

l’orientation 
Descriptif de l’orientation 

Critères  

(Que cherche-

t-on à 

évaluer ?) 

Variables 

(Quels outils 

et données ?) 

Résultats mesurés 

Pour des activités 
agricoles et 
conchylicoles 
fortes et vivantes 

Les documents d’urbanisme, à 

leur échelle, identifient les 

secteurs favorables au 

développement de la 

conchyliculture en cohérence 

avec les vocations identifiées 

par le SCOT. 

Pour faciliter les accès dans les 

zones à vocation 

conchylicoles, des passages 

traversiers sont préservés, 

voire créés. 

Identification 
des zones 
conchylicoles 

Documents 

d’urbanisme 

locaux 

Zonage et règles 

spécifiques ou liées 

à la conchyliculture 

 

Sélection des indicateurs par hiérarchisation 

Face au très grand nombre de propositions d’indicateurs inscrits dans le SCoT d’Arc Sud Bretagne (et de ce fait 

d’orientations), un travail de sélection a été mené pour n’en garder qu’un nombre limité, afin qu’ils puissent 

répondre aux 4 critères suivants : 

 Pertinence par rapport aux enjeux du SCoT ; 

 Pragmatisme par rapport à leur faisabilité et à la disponibilité des données brutes ou combinées ; 

 Reproductibilité sur la durée pour pouvoir comparer ces indices au prochain bilan du SCoT ; 

 Levier d’action par rapport aux capacités réglementaires du SCoT. 

Pertinence et levier 

Le SCoT est un document intercommunal d’urbanisme qui fixe les vocations générales des espaces et définit leur 

organisation spatiale dans une logique et un objectif de planification de l’aménagement du territoire dans le 

respect de l’environnement. 

Selon les thématiques abordées, il ne sera pas l’outil le plus adapté pour répondre à certains enjeux et son 

influence — ses résultats — sera plus ou moins forte selon les enjeux du territoire. Pour cette raison, les 

thématiques pour lesquelles le SCoT a peu d’impact ont été éliminées. 

Pragmatisme et Reproductibilité 

Il est nécessaire d’estimer la difficulté de mise en œuvre des indicateurs préalablement identifiés suivant le type 

de données pouvant être collectées. Cette estimation s’est faite au regard de la disponibilité de la donnée, de la 

complexité d’assemblage des différents indices à créer et du niveau de la régularité de mise à jour de ces 

données. 

Chacun des quatre critères s’est vu assortir une note pour dégager une moyenne pondérée comprise entre 0 et 

3. 
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La sélection finale des indicateurs 

Le choix méthodologique a été de retenir uniquement les indicateurs ayant eu au moins 2 points en moyenne 

pondérée des 4 critères précédemment cités. 

Ensuite, une hiérarchisation des indicateurs a été établie. L’évaluation a pour objet l’analyse des résultats de la 

mise en œuvre du SCoT. Aussi s’intéresse-t-elle autant aux outils de la mise en œuvre du SCoT à savoir les 

documents d’urbanisme, qu’aux résultats bruts, quantifiables ou non. 

L’évaluation se décompose alors en 3 types d’indicateurs :  

A. Les indicateurs quantifiables (nombre de logements, etc.) et/ou cartographiables 

7 indicateurs de ce type ont été retenus. 

B. La déclinaison des objectifs et mesures (prescriptions) du SCoT dans les documents d’urbanisme 
locaux (PADD, zonages, règlements, emplacements réservés, OA…)  

11 indicateurs de ce type ont été retenus, dont 1 commun avec le type A (foncier en zone d’activités). 

Cet indicateur retenu est à la fois quantifiable, cartographiable et décliné dans un document 

d’urbanisme. 

C. L’avancement des « grands projets » (armature des ZAE, pôle multimodal, commerces, grands 
équipements, etc.) 

3 indicateurs « projets » ont été retenus 

   

21 indicateurs représentatifs ont donc été finalement retenus, aisément mobilisables, reproductibles dans le 

temps et correspondants à la fois aux enjeux du SCoT actuel et à ses meilleurs leviers d’action en fonction de ses 

capacités réglementaires. 

La grille détaillée des 21 indicateurs retenus est en annexe du présent document. Ils sont classés par types 

d’indicateurs et par partie du DOO. 
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Précisions méthodologiques 

Liste des documents d’urbanisme analysés 

Au 1er août 2019, les 12 communes ont toutes un Plan local d’urbanisme, dont 3 approuvés depuis l’approbation 

du SCoT et 1 jugé compatible (La Roche-Bernard) par suite d’une évaluation de la communauté de communes, 

et dont 4 PLU ont été arrêtés en 2018 et 2019 (Noyal-Muzillac, Saint-Dolay, Ambon et Marzan).  

Communes 

Date 

d’approbation ou 

de révision 

Approuvé après le 

SCoT et/ou 

compatible avec 

celui-ci 

Procédure en 

cours 

Document évalué 

dans le présent 

document 

Ambon 11/24/2006  Révision en cours 
Document révisé 

arrêté en juillet 2019 

Arzal 17/02/2011  Révision en cours Document en vigueur 

Billiers 
26/06/2008 

Modif 26/09/2013 
 Révision en cours Document en vigueur 

Damgan 21/06/2018 OUI  Document en vigueur 

La Roche-Bernard 10/12/2013 OUI  Document en vigueur 

Le Guerno 08/11/2011  Révision en cours Document en vigueur 

Marzan 
12/03/2010 

Modif 26/09/2013 
 Révision en cours 

Document révisé 

arrêté en juillet 2019 

Muzillac 16/03/2017 OUI  Document en vigueur 

Nivillac 06/02/2017 OUI  Document en vigueur 

Noyal-Muzillac 15/12/2011  Révision en cours 
Document révisé 

arrêté en déc. 2018 

Péaule 10/01/2013  Révision en cours Document en vigueur 

Saint-Dolay 24/11/2006  Révision en cours 
Document révisé 

arrêté en mars 2019 

 

Code couleur d’évaluation 

La compatibilité de l’indicateur avec la mesure du SCoT a été traduite suivant le code couleur suivant : 

Incompatible 

Risque d’incompatibilité 

Compatible 

 

Les secteurs définis 

Le SCoT a défini 4 secteurs de répartition de certaines orientations du Document d’Orientations et d’Objectifs 

(DOO) : 

Secteur Communes du secteur 

Littoral Ambon, Arzal, Billiers, Damgan 

Cœur de Pays Le Guerno, Muzillac, Noyal-Muzillac, Péaule 

Vilaine La Roche-Bernard, Marzan, Nivillac, Saint-Dolay 
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Résultats de l’évaluation 

Les indicateurs retenus 

Les indicateurs traités sont liés avec les 3 parties du DOO : 

1. Une organisation du territoire qui valorise son articulation avec l’extérieur 

2. Des objectifs cohérents pour un développement équilibré 

3. Un nouveau rapport aux ressources environnementales et patrimoniales pour l’affirmation d’un 

territoire de qualité 

Les 21 indicateurs retenus sont les suivants : 

  A B C 

Partie du DOG 
Les indicateurs quantifiables 

et/ou cartographiables 

La transcription des objectifs et 

mesures (orientations) du SCoT dans 

les documents d’urbanisme locaux 

(RP, PADD, zonages, règlements, 

emplacements réservés, OA…) = 

compatibilité 

L’avancement des 

« grands projets » 

(armature des ZAE, 

équipements, 

transports…) 

PARTIE 1 
Une organisation 
du territoire qui 
valorise son 
articulation avec 
l’extérieur 

I1. Évolution de l’offre tertiaire 

et commerciale sur Muzillac 

I5. Diversification des logements et 

services dans les secteurs 

d’urbanisation desservis par le 

transport collectif 

I4. Mise en œuvre du 

réseau d’aires de 

covoiturage 

I2. Évolution de l’offre 

touristique sur La Roche 

Bernard Nivillac 
I6. Continuité des réseaux existants 

des liaisons piétonnières et 

cyclables envisagées dans les 

nouvelles opérations urbaines 

I3. Évolution de l’offre 

d’équipements du quotidien 

des pôles de proximité et 

autres communes 

PARTIE 2 

Des objectifs 

cohérents pour un 

développement 

équilibré 

I7. Objectifs de production de 

logements 

I10. Répartition de la production de 

logements en densification et en 

extension, ainsi que foncier en 

extension I11. Qualité des 

aménagements en 

zones d’activités 

I9. Répartition quantitative de 

la production de logements en 

densification et en extension, 

ainsi que foncier en extension 

et densité 

I8. Objectifs de mixité des logements 

I12. Création d’emplois 
I15. Identification des zones 

conchylicoles 

I16. Suivi des projets 

d’aménagement des 2 

ZACOM 

I14. Consommation d’espaces 

agricoles et naturels 

I13. Foncier mobilisé en zones d’activités 

PARTIE 3 

Un nouveau 

rapport aux 

ressources 

environnementales 

et patrimoniales 

pour l’affirmation 

d’un territoire de 

qualité 

 

I17. Application de la Loi Littoral 

 

I18. Urbanisation des hameaux 

I19. Qualité du bâti agricole 

I20. Intégration de la trame verte et 

bleue 

I21. Intégration des risques 

L’analyse détaillée de ces indicateurs est transcrite dans les fiches suivantes. 
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Indicateur n°1 
Évolution de l’offre tertiaire et commerciale sur Muzillac 

Orientations du SCoT Indicateur Chiffres clés 

Traduction dans le DOO : 

Muzillac constitue le pôle tertiaire du territoire et 

développe une offre de services, à destination des 

entreprises et des habitants et une diversité 

commerciale. 

Indicateur :  

L’indicateur évalue le nombre 

d’emplois dans le tertiaire et 

dans le commerce à Muzillac 

En 2017 : 

 261 emplois du 

commerce de détail 

 263 emplois tertiaires 
Sources :  

Emplois commerce et tertiaire 

Acoss 2018 

Analyse 

Les emplois salariés du commerce de détail et du secteur tertiaire se sont légèrement développés sur le pôle de Muzillac, à 

volume brut égal. 

Emplois salariés 

dont COMMERCE DE DÉTAIL dont TERTIAIRE 

2014 2017 2014-2017 2014 2017 2014-2017 

239 261 +22 238 263 +25 
 

À retenir 
Muzillac maintient et fait progresser son offre d’emploi commercial et 
tertiaire. 

Résultats de la mise en 
œuvre compatibles avec 

l’orientation du SCoT 
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Indicateur n°2 
Évolution de l’offre touristique sur La Roche Bernard / Nivillac 

Orientations du SCoT Indicateur Chiffres clés 

Traduction dans le DOO : 

Le pôle Roche-Bernard/Nivillac assure une fonction 

touristique forte en s’inscrivant dans un réseau de 

coopérations tant avec Cap Atlantique que le golfe du 

Morbihan, il fournit un niveau de services liés à 

l’hôtellerie et la restauration, conséquent pour le 

territoire, qui s’associe à une fonction commerciale 

structurante équivalente à celle offerte par Muzillac. 

Indicateur :  

L’indicateur évalue l’offre 

touristique sur La Roche-Bernard 

/ Nivillac 

En 2017 : 

 23 restaurants (+4 en 3 

ans) 

 7 hébergements 

touristiques pour 166 

lits (+1 et +6 en 3 ans) 

Sources :  

INSEE Base permanente des 

équipements 2014 et 2017 

Analyse 

L’offre de restauration et d’hébergements s’est consolidée en l’espace de 3 ans et plus particulièrement sur Nivillac (3 

restaurants et 10 lits supplémentaires). 

 

 Restaurants 

 2014 2017 Évolution sur 3 ans 

Nivillac 4 7 +3 

La Roche-Bernard 15 16 +1 

TOTAL 19 23 +4 

 

Le nombre de lits de La Roche-Bernard diminue légèrement à nombre d’établissements constant. 

 

 Hébergements Lits Évolution en 3 ans 

 2014 2017 Lits 2014 Lits 2017 Hébergements Lits 

Nivillac 3 4 71 81 +1 +10 

La Roche-Bernard 3 3 89 85  -4 

TOTAL 6 7 160 166 +1 +6 
 

À retenir 
Le bipôle La Roche-Bernard / Nivillac se consolide sur son offre touristique. 
Néanmoins, un point de vigilance est à porter sur La Roche-Bernard. 

Résultats de la mise en 
œuvre compatibles avec 
l’orientation du SCoT sur 
Nivillac – résultats un peu 

justes sur La Roche Bernard 
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Indicateur n°3 
Évolution de l’offre d’équipements du quotidien des pôles de proximité et autres communes 

Orientations du SCoT Indicateur Chiffres clés 

Traduction dans le DOO : 

Le pôle maritime de Damgan constitue un pôle de proximité qui 

assure, à l’échelle du territoire, une fonction touristique et 

résidentielle dominante confortée par une économie liée à la mer 

(conchyliculture). Cette vocation l’amène à renforcer et adapter 

son niveau de services et d’équipements en accompagnant la 

réaffirmation d’une vocation résidentielle à l’année sur la 

commune. 

Le pôle cœur de pays de Péaule constitue un pôle de proximité 

qui assure à l’échelle du Pays de Muzillac l’irrigation et la 

structuration de l’espace « cœur de pays » en services et 

équipements nécessaires aux entreprises et habitants. 

Les autres communes du territoire ont vocation à maintenir voire 

développer leur population, mais de façon cohérente par rapport 

aux pôles majeurs et en accompagnement de la montée en 

puissance de l’offre de transports et de mobilités. 

Indicateur :  

L’indicateur mesure 

l’évolution du nombre 

d’équipements du 

quotidien1 à Damgan, 

Péaule et les autres 

communes 
En 2014 et 2017, un solde de 

24 équipements du quotidien 

supplémentaires 

Sources :  

INSEE Base permanente 
des équipements (BPE) 
2014 et 2017 

Analyse 

Parmi les équipements du quotidien qui évoluent positivement, 

l’on peut voir : 

 Ceux de la santé, avec notamment l’installation de 3 

médecins (2 à Ambon, 1 à Muzillac) et de 2 dentistes 

(Ambon, Muzillac) ; 

 Ceux des services aux particuliers notamment les 

restaurants (+8 dont 4 à Damgan) 

Néanmoins, ceux concernant le commerce de détail voient leur 

nombre diminuer : 

 3 boulangeries en moins (Muzillac, Le Guerno et Péaule) 

contrebalancées par 1 implantation à Damgan 

 1 supermarché en moins à Muzillac 

 

À retenir 
Les services aux particuliers et de santé augmentent dans les pôles de 
proximité et les autres communes du territoire. 

Résultats de la mise en 
œuvre compatible avec 

l’orientation du SCoT 

 

                                                                 
1 Voir liste des équipements selon la BPE en annexes 
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Indicateur n°4 
Mise en œuvre du réseau d’aires de covoiturage 

Orientations du SCoT Indicateur Chiffres clés 

Traduction dans le DOO : 

Le réseau d’aires de covoiturage est progressivement renforcé 

pour accompagner les besoins liés au développement 

économique et résidentiel du territoire. 

Sans exhaustivité, le SCoT prévoit notamment :  

 L’évolution progressive des aires de covoiturage présentes 

sur les pôles majeurs du territoire (Muzillac et La Roche-

Bernard/Nivillac) vers des haltes intermodales 

 Un renforcement des haltes aux abords de la RN 165 (…) 

avec la création d’aires à Arzal et à Marzan notamment ; 

 Un développement du réseau de haltes intermodales (…) : 

aménagement d’une halte intermodale à Saint-Dolay. 

Indicateur :  

L’indicateur rend compte 

de l’aménagement des 

aires existantes en haltes 

multimodales et de la 

création d’aires à Arzal, 

Marzan et Saint-Dolay 

 7 aires de covoiturage 

officielles existantes en 

2018 

 3 aires de covoiturage 

informelles recensées 

Plus de 230 emplacements. 
Sources :  

Collectivités territoriales 

Diagnostic du plan de 

mobilité rurale (2019) 

Analyse 

Hormis la halte intermodale de Muzillac et l’aire de Saint-Dolay qui n’ont pas été encore aménagées, mais qui sont fléchées 

par le Plan de mobilité rurale, approuvé en 2019, et qui sont inscrites aux PLU, l’ensemble des projets ont été réalisés. 

Aire de covoiturage Noms Type Avancement des projets 

Ambon 
Aire de l’échangeur 

Sainte Julitte 
 Existante 

Le Guerno Poteau de Kergentil  Existante 

Péaule Place des Jardins  Existante 

Muzillac 
Rond-Point de Terre 

Océan 
Évolution vers halte multimodale Non réalisée 

Nivillac Pont-Suspendu Labellisation Réalisée 

Arzal Corne du Cerf Création Réalisée 

Marzan PAE Bel Air Création Réalisée 

Saint-Dolay  Création d’une halte intermodale Non réalisée 

 

 

À retenir 

En notant que l’évolution de l’aire de covoiturage du Rond-Point Terre 
Océane à Muzillac reste à compléter par des fonctions multimodales, le 
développement des aménagements pour le covoiturage s’est poursuivi, en 
application de l’ambition retenue par le SCoT, notamment aux abords de la 
RN165 et va se poursuivre avec la mise en œuvre du plan de mobilité rurale. 

Bonne intégration des 
prescriptions du SCoT 
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Indicateur n°5 
Diversification des logements et services dans les secteurs d’urbanisation 

desservis par le transport collectif 

Orientations du SCoT Indicateur 

Traduction dans le DOO : 

Les secteurs desservis par des transports collectifs constituent des sites 

privilégiés du développement et de la diversification fonctionnelle des espaces 

urbains. 

Pour ce faire, les documents d’urbanisme et les opérations urbaines visent à 

considérer les secteurs desservis comme des secteurs de développement 

préférentiel, notamment en accueillant des logements contribuant à la 

diversification et à l’enrichissement du parc. 

Indicateur :  

L’indicateur analyse la diversification des 

logements et services dans les secteurs 

d’urbanisation desservis par le transport 

collectif 

Sources :  

Documents d’urbanisme locaux 

Analyse 

PLU Compatibilité 

Damgan, La Roche-Bernard, Muzillac, Ambon, Billiers, Le Guerno, 

Marzan, Noyal-Muzillac, Péaule, Saint-Dolay 
Oui 

Nivillac, Arzal 
Risque 

d’incompatibilité 

 

Les communes du territoire sont très peu desservies par les transports en commun, mais, de manière générale, les secteurs 

ouverts à l’urbanisation sont prévus à proximité des équipements et des services, favorisant la non-utilisation de la voiture 

dans les déplacements du quotidien. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À retenir 
Les PLU ont bien pris en compte l’insertion de cette disposition, qui est 
néanmoins à développer sur Nivillac et Arzal. 

Bonne intégration des 
prescriptions du SCoT 
dans les documents 

d’urbanisme 
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DETAILS DE L’ANALYSE DES PLU 

Commune Principes Application et déclinaison réglementaire Compatibilité 

Damgan 

Le PADD, page 23, entend « promouvoir 

l’utilisation des transports en commun 

par le biais d’un vocabulaire 

homogène » 

Ligne régionale de cars desservant le 

centre-bourg. 

Toutes les OAP à moins de 400 mètres 

d’un arrêt de bus (avec offre de logement 

diversifiée, voir I8) 

  

La Roche-

Bernard 

La PADD, page 17, annonce que 

« l’interconnexion entre les réseaux de 

transport en commun des deux 

départements est obtenue » 

« Ligne régionale de car desservant le 

centre-bourg » 
  

Muzillac 

La PADD, page 21, veut « diminuer les 

obligations de déplacements 

automobiles en assurant (...) une 

articulation de l’urbanisation et le 

développement de l’offre en transports 

alternatifs à la voiture » 

RP, page 211 : les secteurs de 

développement de l’urbanisation sont 

concentrés dans le centre-ville et jusqu’à 

une distance maximale de 1,5 km du 

centre. Cela favorisera la mobilité des 

nouveaux arrivants par leur proximité 

avec les points de desserte des transports 

collectifs. 

  

Nivillac 

Le PADD, page 8, veut « Réfléchir aux 

possibilités de desserte en transport en 

commun, en lien avec 

l’intercommunalité » 

Absence d’application 

Pas de mention 

dans les OAP ni 

de justification 

Ambon Aucune mention dans le PADD  

Les deux zones de développement du 

bourg se situent à environ 12 minutes à 

pied de l'arrêt de bus le plus proche (place 

du Requerio) 

  

Arzal Aucune mention dans le PADD  Absence d’application   

Billiers Aucune ligne de transport en commun 

Les secteurs d'urbanisation se situent à 

proximité immédiate du bourg, des 

commerces et des services.  

  

Le Guerno Aucune ligne de transport en commun 

Les secteurs d'urbanisation se situent à 

proximité immédiate du bourg, des 

commerces et des services.  

  

Marzan 

Le PADD, page 6, prévoit de : 

- Rapprocher logements, équipements, 

commerces et services pour favoriser les 

synergies 

L'arrêt de bus de la commune se situe au 

rond-point de Bel-Air, en dehors du bourg. 

Le choix a été fait de rapprocher l'habitat 

des commerces et services. 

  

Noyal-

Muzillac 
Aucune ligne de transport en commun 

Les secteurs d'urbanisation se situent à 

proximité immédiate du bourg, des 

commerces et des services.  

  

Péaule Aucune ligne de transport en commun 

Le secteur de développement "Chemin 

des Boulistes" se situe à proximité 

immédiate du centre-bourg. 

  

Saint-

Dolay 
Aucune ligne de transport en commun 

Le rapport de présentation, page 172, 

indique que près des 3/4 des logements 

seront créés dans le bourg et favoriseront 

la vitalité du secteur.  
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Indicateur n°6 
Continuité des réseaux existants des liaisons piétonnières et cyclables envisagées 

dans les nouvelles opérations urbaines 

Orientations du SCoT Indicateur 

Traduction dans le DOO : 

Les opérations et documents d’urbanisme ou de programmation contribuent à la 

diminution des déplacements automobiles en assurant (…) la continuité des 

réseaux existants des liaisons piétonnières et cyclables envisagées dans les 

nouvelles opérations urbaines (extension ou renouvellement). 

Indicateur :  

L’indicateur analyse la continuité des 

réseaux existants des liaisons 

piétonnières et cyclables envisagées dans 

les OAP et zonage (emplacements 

réservés) 

Sources :  

Documents d’urbanisme locaux 

Analyse 

 

PLU Compatibilité 

Damgan, La Roche-Bernard, Muzillac, Nivillac, Ambon, Arzal, 

Billiers, Le Guerno, Marzan, Noyal-Muzillac, Péaule, Saint-Dolay 
Oui 

Aucun 
Risque 

d’incompatibilité 

 

Concernant la thématique des mobilités douces, l’ensemble des PLU sont compatibles avec les prescriptions du SCoT. La quasi-

totalité des documents d’urbanisme prévoit des secteurs d’urbanisation future permettant le renforcement du bourg et 

incitant aux déplacements piétons. En ce sens, de nombreuses opérations de densification ou de renouvellement urbain sont 

prévues dans certaines communes.  

De plus, les OAP des documents d’urbanisme prévoient des principes de liaisons douces de manière systématique, et plus 

particulièrement dans le cadre de nouveau quartier. Cela permet une accroche piétonne vers le centre-bourg ou vers les 

itinéraires pédestres du territoire.  

À retenir Les PLU ont bien pris en compte l’insertion de cette disposition. 

Bonne intégration des 
prescriptions du SCoT 
dans les documents 

d’urbanisme 
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DÉTAILS DE L’ANALYSE DES PLU 

Commune Principes 
Application et déclinaison 

réglementaire 

Compatibil

ité 

Damgan 

Le PADD, page 23, entend « Développer et 

améliorer les modes de déplacements doux » 

notamment « Conforter le réseau de 

cheminements doux ». Ce réseau est schématisé 

ensuite. 

Continuité des cheminements 

piétons dans la plupart des 

OAP. 

  

La Roche-

Bernard 

Le PADD, page 17, annonce « qu’un plan de 

cheminements doux est mis en œuvre, pour 

irriguer notamment les zones résidentielles en voie 

d’affirmation 

Continuité des cheminements 

piétons dans les 2 OAP 
  

Muzillac 

Le PADD, page 20, prévoit « la mise en place d’un 

schéma de circulation, permettant de rééquilibrer 

les flux de circulation sur le territoire, de définir 

une hiérarchisation du réseau viaire en fonction 

des usages et des modes de déplacements ». 

Continuité des cheminements 

piétons dans la plupart des 

OAP 

  

Nivillac 

Le PADD, page 8, entend « Favoriser la place du 

piéton dans le bourg en développant les 

déplacements doux » 

Continuité des cheminements 

piétons dans la plupart des 

OAP et emplacements 

réservés prévus 

  

Ambon 

Le PADD, page 18, prévoit de « renforcer et 

sécuriser le réseau doux sur le territoire communal 

en répondant à deux types d’usages actuels et 

futurs et les déplacements fonctionnels afin 

d’accéder aux commerces et services et la 

découverte du territoire et de ses richesses 

naturelles et paysagères ». 

Des liaisons douces sont 

prévues dans toutes les OAP à 

vocation d'habitat.  

  

Arzal 

Le PADD prévoit, page 4, de « rapprocher le centre 

bourg et le barrage avec l’aménagement de 

plusieurs voies de circulation douce » 

Les OAP prévoient des 

principes de voiries piétonnes 

se raccrochant aux itinéraires 

de randonnées. 

  

Billiers 

Le PADD, page 3, entend « organiser de façon 

cohérente les déplacements et favoriser les 

liaisons piétonnes au sein de l'espace urbain ».  

L'OAP prévue sur la zone 

1AUa prévoit "d'organiser les 

déplacements et favoriser les 

liaisons piétonnes". 

  

Le Guerno 

Le PADD, page 8, prévoit que « les conditions de 

déplacement des habitants peuvent largement 

s'appuyer sur les modes doux compte tenu de la 

dimension resserrée de l'agglomération ». 

 

Page 12, le PADD prévoit que « le prolongement de 

la voie verte dans le bourg est une opportunité 

pour développer les itinéraires piétonniers et vélos 

en site propre sur la commune ». 

Les OAP prévoient des 

continuités piétonnes 

permettant les accroches vers 

le bourg  

  

Marzan 

Le PADD, page 6, prévoit de « poursuivre le 

maillage piétonnier du bourg en site propre 

(cheminements) et le long des voies existantes » et 

Une OAP prévoit des liaisons 

douces vers le centre-bourg. 
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« d’intégrer les déplacements cyclables dans le 

bourg ». 

Les autres OAP prévoient des 

principes de voiries mixtes 

alliant circulation automobile 

et circulation cycliste et 

piétonne 

Noyal-

Muzillac 

Le PADD, page 10, entend « développer les liaisons 

douces entre secteurs d'habitats, d'activités et 

d'équipements ». 

Les OAP habitat prévoient 

toutes des raccordements par 

des liaisons douces vers le 

centre-bourg 

  

Péaule 

Le PADD, page 9, prévoit que « le développement 

des cheminements doux entre les principaux pôles 

sur le bourg et dans les futures zones d'extension 

sera assuré » 

Les OAP prévoient des 

principes de liaisons douces 

se raccordant au centre-

bourg.  

 

Le rapport de présentation 

évoque des emplacements 

réservés pour la création de 

cheminements doux (non 

vérifiable car document non 

disponible). 

  

Saint-

Dolay 

Le PADD, page 20, prévoit de « desservir les 

futures opérations d'aménagement par le réseau 

de cheminements doux » et de « poursuivre le 

développement du réseau de liaisons piétonnes et 

cyclables ». 

Les dispositions générales des 

OAP prévoient des 

aménagements incitant aux 

modes doux. 

  



Évaluation du SCoT 2014-2019 – Rapport d’évaluation & fiches indicateurs 
Version finale – 11 octobre 2019 

19 / 76 

 

 

Indicateur n°7 
Objectifs de production de logements 

Orientations du SCoT Indicateur Chiffres clés 

Traduction dans le DOO : 

Le SCOT fixe un objectif de création de 6 300 logements à 

l’horizon 2034 (soit environ 315 logements par an) dont la 

réalisation est répartie entre les secteurs territoriaux, avec 

une première phase de 3 500 logements entre 2014 et 2023 

À travers leur programmation et les capacités d’urbanisation 

qu’ils définissent, les opérations et documents d’urbanisme ou 

de programmation contribuent à l’atteinte des objectifs de 

production de logements nouveaux en cohérence avec le rôle 

défini au sein de l’armature de polarités décrite ci-avant des 

communes qu’ils concernent. 

Indicateur :  

L’indicateur évalue la 

construction annuelle de 

nouveaux logements totale 

et répartie par secteur 

depuis 2014 

179 logements construits par 

an, soit 51 % de l’objectif 

annuel du DOO (350 

logements) 
Sources :  

Fichier SITADEL des 

logements commencés 

Analyse 

Sur 5 ans, 179 logements par an ont été commencés soit moitié moins de l’objectif annuel sur la période 2014-2023 (10 ans). 

Secteur Résultats 2014-2018 (SITADEL) par an Objectif DOO 2014-2023 par an % de réalisation 

Littoral 366 73,2 1 000 100 73 % 

Cœur de Pays 57 58 1 320 132 43 % 

Vilaine 245 49 1 180 118 42 % 

Total SCoT 896 179 3 500 350 51 % 

Le secteur le plus dynamique est celui du littoral avec 73% de réalisation de l’objectif en moyenne annuelle (73 contre 100), à 

la différence du secteur Cœur de Pays qui réalise seulement 43% de l’objectif annuel et le secteur Vilaine 42%. 

 

A noter toutefois, la croissance sur 2017 et 2018 avec respectivement un total de 214 et de 207 logements commencés 

contre 137,168 et 170 logements commencés respectivement en 2014, 2015 et 2016. 

À retenir 

La production de logements est pour l’instant en deçà des objectifs DOO sur 
les 3 secteurs. Cette production augmente à partir de 2016 et pourrait 
continuer d’évoluer par la mise en compatibilité des documents d’urbanisme 
locaux, mais on peut s’interroger néanmoins sur une surestimation de 
l’objectif initial du SCoT. 

Résultats de mise en 
œuvre inférieurs aux 

objectifs du SCoT 
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Indicateur n°8 
Objectifs de mixité des logements 

Orientations du SCoT Indicateur 

Traduction dans le DOO : 

Dans le cadre des opérations et documents d’urbanisme ou de 

programmation comprenant de l’habitat, les collectivités assurent la 

diversité de leur offre résidentielle en permettant de répondre aux 

besoins qu’elles auront identifiés en matière de (…) logements à prix 

maîtrisés (…) dans les pôles (Muzillac, La Roche-Bernard – Nivillac, 

Damgan et Péaule) du territoire qui veillent à consacrer 15 % de leur 

production future à des logements à prix maîtrisés (un taux moindre 

peut être prévu pour les communes dont la part de logements à prix 

maîtrisés est supérieure à 10 % du parc existant). 

Indicateur :  

L’indicateur vérifie l’inscription d’un objectif de 

production future de logements à prix maîtrisés 

dans les PLU de Muzillac, La Roche-Bernard – 

Nivillac, Damgan et Péaule, ainsi que l’intégration 

dans le PADD et OAP d’objectifs de mixité des 

logements (offre, formes urbaines) 

Sources :  

Documents d’urbanisme locaux 

Analyse 

 

PLU Compatibilité 

Damgan, La Roche-Bernard, Muzillac, Nivillac, Ambon, Arzal, 

Billiers, Le Guerno, Marzan, Noyal-Muzillac, Péaule, Saint-Dolay 
Oui 

Aucun 
Risque 

d’incompatibilité 

 

De manière générale, toutes les communes prévoient des objectifs chiffrés de part de logements sociaux dans les nouvelles 

opérations.  

Les polarités de Muzillac, La Roche-Bernard, Nivillac, Damgan et Péaule prévoient toutes au moins 15% de leurs futures 

opérations à des logements à prix maîtrisés. 

 

 

 

 

 

 

À retenir Les PLU ont bien pris en compte l’insertion de cette disposition. 

Bonne intégration des 
prescriptions du SCoT 
dans les documents 

d’urbanisme 
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DETAILS DE L’ANALYSE DES PLU 

Commune Principes Application et déclinaison réglementaire Compatibilité 

Damgan 

Le PADD, page 18, veut « renforcer la 

vie à l’année sur le territoire en 

diversifiant l’offre en logements pour 

répondre à tous » 

 

7 OAP précisent le % et le nombre de logements à 

loyer modéré et/ou adaptés aux jeunes ménages, 

aux faibles ressources. Au total, ce sont 61 

logements minimum qui devront être de cette sorte 

soit 15 % du total. 

Le règlement des zones Ua et Ub prévoit pour : 

« tout programme de logements neufs d’un nombre 

supérieur à 10 logements, 20 % au moins du 

programme seront affecté à des logements à prix 

maîtrisés (destinés à la location ou à l’accession 

bénéficiant d’un dispositif de financement issu d’un 

conventionnement) ou à des logements sociaux » 

  

La Roche-

Bernard 

Le PADD, page 16, annonce qu’une 

« part de logement social (locatif et 

accession à la propriété) est intégrée 

dans la réalisation de quelques 

opérations résidentielles de qualité » 

 

Pas d’objectifs chiffrés. 

RP, page 106 : Le PLU rend donc possible la 

réalisation d’un programme de logements locatifs 

sociaux sur le site de l’ancienne gendarmerie (13 

logements). 

Pas d’emplacements réservés à cet effet. 

De même, la convention qui a été signée avec l’EPF 

de Bretagne prévoit que 20 % du programme de 

logements sera dédié au logement locatif social dans 

l’opération de renouvellement urbain sur le site de 

l’hôpital. 

 

Muzillac 

Le PADD, page 6, veut proposer une 

offre de logements adaptée favorisant 

la mixité sociale ? 

« 15 % de logements à prix maîtrisé 

600 logements à créer en 10 ans » ? 

OAP : 84 logements maîtrisés en zone AU soit 14 % 

des logements 
  

Nivillac 

Le PADD, page 5, veut « Offrir un parc 

de logements diversifié permettant un 

parcours résidentiel complet » en 

diversifiant leur taille, en complétant 

l’offre pour une population âgée, en 

renforçant l’offre locative par un % de 

logements aidés dans les opérations 

d’aménagement. 

650 logements à produire en 10 ans » 

OAP, page 4 : Les orientations d’aménagement et de 

programmation prévoient que plus de 20 % des 

constructions futures à usage d’habitat dans les 

zones d’extension soient destinées au logement à 

prix maîtrisé. Les OAP indiquent un nombre de 

logements aidés. 

Règlement, page 18 : En zones Uba et Ubb, « toute 

opération d’aménagement de 5 logements ou plus 

devra consacrer 20 % des logements à des logements 

à prix maîtrisé. » 

 

Ambon 

Le PADD, page 8, prévoit de :  

- Assurer la diversité de l’offre 

résidentielle en locatif et en accession 

Le règlement fixe un objectif de 20% de logements 

aidés dans toutes les opérations de plus de 10 

logements en zone 1AUa 

  

Arzal 

Le PADD, page 3, prévoit de : 

- La maison individuelle pavillonnaire 

restant le type d’habitat recherché sur 

Arzal, la commune souhaite privilégier 

ce type d’habitat sur les futures 

opérations tout en diversifiant la taille 

des lots (de 400 à 800m²) afin de 

Le rapport de présentation partie 3 (page 6) explique 

que les élus souhaitent faire varier la taille des lots 

comme dans les opérations précédentes, afin de 

répondre aux différents besoins, souhaits et moyens 

des futurs ménages. Aussi, afin de répondre à 

d'autres besoins (locatif social), la commune a prévu 
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répondre aux différents besoins, 

souhaits et moyens des futurs ménages. 

- Réserver dans les opérations 

d’aménagement un pourcentage de lots 

pour la primo accession comme cela se 

pratique déjà sur la commune. 

- Imposer la réalisation de logements 

intermédiaires sur certaines zones 

stratégiques à proximité des 

équipements pour les personnes âgées 

et les jeunes actifs. 

un emplacement réservé pour la réalisation de 

logements sociaux. 

Billiers 

Le PADD, page 2, entend :  

- Favoriser la mixité sociale dans les 

nouveaux quartiers.  

La ZAC de la zone 1AU Los Mer de 10 hectares 

prévoit environ 20% de logements sociaux. 
  

Le Guerno 

le PADD, page 12 prévoit de :  

- Maintenir le parc de logements 

sociaux à 9-10% du parc total, soit entre 

10 et 15 logements neufs à construire 

dans les 10 ans à venir.  

Les OAP imposent un objectif de 10% de logements 

sociaux dans les zones 1Aua. 
  

Marzan 

Le PADD, page 6, prévoit de : 

- Offrir des logements adaptés aux 

personnes âgées en perte de mobilité 

dans le centre-bourg, à proximité des 

commerces, services et équipements, 

et "libérer" des logements familiaux 

pour les ménages avec enfants. 

- Assurer une diversification du parc de 

logement pour permettre aux ménages, 

quel que soit leur niveau de ressources, 

de pouvoir s'installer sur la commune et 

d'avoir le choix entre l'accession à la 

propriété et la location.  

L'OAP la plus importante en termes de surface 

(Kérault) prévoit 20% de "logements à prix maitrisés" 

soit environ 18 logements. 

  

Noyal-

Muzillac 

Le PADD, page 3, entend :  

- Favoriser la mixité sociale et 

générationnelle par la diversité des 

formes urbaines et des typologies de 

logements 

- Développer une offre variée de 

logements adaptés aux primo-

accédants, aux familles et aux 

personnes âgées. 

Les OAP prévoient des variations de formes urbaines 

et de typologies de logements ayant une incidence 

sur la taille des logements et sur la mixité.  

  

Péaule 

Le PADD prévoit, page 5, que :  

- le parc locatif social sera développé 

sur la base d'un objectif de production 

de 15 à 20% de logements locatifs 

sociaux dans le cadre des futures 

Les OAP prévoient à minima 15% de logements 

sociaux dans les secteurs de développement. 

 

Les OAP permettant une variation des typologies de 

logements, favorable à la mixité sociale.  
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opérations d'ensemble de plus de 10 

logements. 

- Des secteurs spécifiques seront 

attribués ai développement du 

logement social  

- Une diversité de typologie de 

logement sera recherchée dans le parc 

communal en favorisant les opérations 

mixtes afin de mieux répondre à la 

multiplicité des besoins des ménages  

Saint-

Dolay 

Le PADD, page 14, entend ; 

- favoriser la mixité sociale de la 

commune  

Le PADD, page 16, prévoit de :  

- Favoriser la diversité de la typologie 

de nouveaux logements  

Les OAP 1 et 5 devront comporter un minimum de 

logements sociaux. 

 

Une variation des formes urbaines est recherchée 

dans les secteurs de développement, participant aux 

variations des typologies de logements et donc à la 

mixité sociale.  
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Indicateur n°9 
Répartition quantitative de la production de logements en densification et en extension, ainsi 

que foncier « habitat » en extension et densité 

Orientations du SCoT Indicateur Chiffres clés 

Traduction dans le DOO : 

Les besoins fonciers globaux destinés à la réalisation des 

objectifs de production de logements en extension sont 

évalués à 269 hectares jusqu’en 2034, soit 13,45 ha / an. 

Ce cadre foncier global défini à l’échelle du SCOT est décliné 

territorialement et entre les différents niveaux de pôles. 

Il s’appuie sur un objectif d’optimisation foncière des 

secteurs d’extension urbaine en prévoyant une densité 

résidentielle moyenne évaluée à 16 logements à l’hectare. 

Production d’1/3 des nouveaux logements au sein de 

l’enveloppe urbaine (soit 105 sur 350 logements/an au 

total). 

Indicateur :  

L’indicateur évalue le nombre 

de logements et surfaces 

produits en densification et 

en extension depuis 2014, et 

densité résultante 
 

Sources :  

Fichiers fonciers DGFiP MAJIC 

2017 

Enveloppe urbaine à la date 

d’approbation du SCoT 

Analyse 

69 % des nouveaux logements ont été construit au sein des enveloppes urbaines établies à la date d’approbation du SCoT. 

Leur densité a été plus importante (18,4 log/ha) en densification qu’en extension (5,6 log/ha).  

Depuis 3 ans, la surface effectivement consommée en extension s’élève à seulement 9,9 ha par an. 

Secteur Nombre de logements (2014-2016) Surfaces associées Densité nette résultante 

Densification 374 20,4 ha 18,4 log/ha 

Extension 166 29,8 ha 5,6 log/ha 

Total SCoT 540 50,2 ha 10,8 log/ha 

  

À retenir 

L’observation des logements en densification et des surfaces en extension est plus 
vertueuse que les objectifs fixés par le SCoT (69 % au lieu de 30 %), mais les 
densités observées en extension sont très inférieures aux objectifs du SCoT (5,6 
log/ha au lieu des 16 log/ha prescrits). 

Résultats de la mise 
en œuvre 

incompatibles avec 
l’orientation du SCoT 

 

La mise en œuvre du SCoT a bien 

respecté les objectifs du SCoT : 

­ 29,8 ha consommés en extension 

pour la production de logements sur 

la période 2014-2016, soit 9,9 ha / an 

au lieu des 13,45 ha/an en moyenne à 

consommer prescrits, mais pour un 

nombre de logements très inférieur : 

la surface moyenne des parcelles en 

extension est de 1 705 lm² au lieu des 

555 m² prescrits. 

­ Densité en extension de 5,6 

logements / ha soit très inférieure aux 

prescriptions du SCoT. 
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Indicateur n°10 
Typologie de logement et densité résidentielle 

Orientations du SCoT Indicateur 

Traduction dans le DOO : 

Pour limiter la consommation d’espace, les opérations et documents d’urbanisme ou de 

programmation s’appuient sur ces indicateurs pour évaluer leurs besoins fonciers en les 

adaptant si besoin à leurs ressources et capacités territoriales tout en respectant à 

l’échelle de leur périmètre d’intervention les ratios d’efficacité foncière et des capacités 

d’extension urbaine maximale. 

Ces indicateurs comprennent des densités résidentielles moyennes qui résultent d’une 

diversité des formes urbaines et prennent en compte les caractéristiques des tissus. Ils 

constituent des seuils minimaux qui peuvent être plus élevés au regard du rôle des 

communes dans l’armature territoriale et de leur capacité urbaine effective. 

Indicateur :  

L’indicateur mesure l’intégration 

d’objectifs de mixité des 

typologies de logement et de 

densités résidentielles dans les 

PLU. 

Sources :  

Documents d’urbanisme locaux 

Analyse 

 

PLU Compatibilité 

Damgan, Muzillac, Nivillac, Ambon, Le Guerno, Marzan, Noyal-

Muzillac, Péaule, Saint-Dolay 
Oui 

La Roche-Bernard, Arzal, Billiers 
Risque 

d’incompatibilité 

 

De manière générale, l’ensemble des PLU prévoit des variations des formes urbaines et des typologies de logements, d’une 

part pour proposer un parcours résidentiel sur le territoire, mais aussi dans l’objectif d’être plus économe en foncier.  

La majorité des PLU ont tenu compte du potentiel de densification au sein même des enveloppes urbaines, avant de 

consommer de l’espace en extension de l’urbanisation.  

De plus, les densités ont été adaptées en fonction du tissu urbain, les opérations en densification seront, de manière générale, 

plus denses et plus compactes que les opérations en extension de l’urbanisation. En effet, la densité dans les secteurs d’OAP 

est différente en fonction des sites de développement. Les OAP imposent des densités plus importantes à l’intérieur des 

enveloppes urbaines. Dans le même sens, les opérations en extension seront moins denses.  

 

À retenir 
Les PLU, de manière générale, ont bien pris en compte l’insertion de cette 
disposition. 

Bonne intégration des 
prescriptions du SCoT 
dans les documents 

d’urbanisme 
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DETAILS DE L’ANALYSE DES PLU 

Commune Principes 
Application et déclinaison 

réglementaire 
Compatibilité 

Damgan 

PADD, page 22 : densité moyenne de 21 

log/ha 

45 % des logements en densification 

7,6 ha pour le développement résidentiel 

Pas de distinction chiffrée entre collectif et 

individuel 

3 OAP à 28 log/ha 

4 OAP à 21 log/ha 

Mixité de typologie rendue possible 

par le règlement (implantation, 

hauteur…) 

Justification du projet : 15 log/ha en 

densification (estimation dents 

creuses) 

  

La Roche-

Bernard 

PADD, page 4 : « La physionomie 

particulière de la Roche Bernard (...) 

l’étroitesse de son territoire ne laisse 

aucune alternative quant à des possibilités 

d’extension urbaine. Le PADD ne peut 

s’inscrire que dans une démarche de 

“renouvellement urbain” respectueux de 

l’écrin préservé qu’est la ville. » 

Aucune programmation de logement 

dans les OAP 

Pas de mention 

de densité ni de 

nombre de 

logements dans 

les OAP. Pas de 

répartition 

entre logements 

individuels et 

collectifs 

Muzillac 

PADD, page 7 : 30 % en tissu urbain 

existant, 70 % en extension de 

l’urbanisation, 20 % en collectif, 

80 % en individuel 

Les densités des OAP varient entre 15 

log/ha pour l’individuel et 24 log/ha 

pour le collectif + une répartition des 

logements entre collectifs et 

individuels 

  

Nivillac 

La PADD page 5 veut « diversifier la taille 

des logements » en imposant des OAP 

avec densités de logements minimums 

Selon les secteurs, les OAP imposent 

des densités variables (de 18 à 20 voire 

45) ainsi qu’une part selon la typologie 

voulue : individuelles (20 %), maisons 

en bandes ou collectifs (80 %) 

  

Ambon 

Le PADD, page 8, prévoit de : 

- Réduire d’au moins 20% la consommation 

foncière habitat et activités par rapport 

aux dix dernières années. 

- Comptabiliser le potentiel en 

densification identifié dans le bourg et 

dans le village de Bétahon pour la 

réalisation de l’objectif de logts en prenant 

en compte la dureté foncière. 

- Respecter une densité moyenne brute 

minimum de 20 log/ha en extension 

urbaine dans le bourg et de 12 logts/ha en 

extension urbaine du village de Bétahon. 

Cet objectif vise à conserver la forme 

urbaine actuelle de cet ancien village de 

pêcheurs. 

Variation des densités entre les 

secteurs soumis à OAP.  

 

Le PLU prévoit la création de 45 

logements au sein des dents creuses. 

 

Le rapport de présentation précise que 

2,8 hectares de dents creuses sont 

mobilisés durant la durée du PLU.  

 

Les densités appliquées sont de 16 

logements / hectare dans le bourg 

d’Ambon et 12 logements / hectare à 

Bétahon. 

 

 

 

  

Arzal 
Le PADD prévoit, page 4, de : 

- Au niveau du secteur du bourg et du 

Le PLU a échelonné les extensions de 

l'urbanisation dans le temps, mais n'a 
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barrage, il s’agit de poursuivre le 

comblement des dents creuses, 

d’échelonner les extensions d’urbanisation 

dans le temps, avec une  limite précise à 

l’urbanisation.  

- Combler les dents creuses dans les 

hameaux où les différentes contraintes le 

permettent. 

pas de justificatif de la prise en compte 

du potentiel de densification.  

Billiers 

Le PADD, page 2, entend :  

- Adapter le rythme de construction et 

maîtriser l'extension urbaine 

Pièce non disponible pour juger de la 

prise en compte du potentiel de 

densification 

  

Le Guerno 

Le PADD, page 10, explique :  

- Les potentialités offertes par les "dents 

creuses" du bourg ne sont pas suffisantes 

pour répondre aux besoins en nouveaux 

logements compte tenu des découpages 

fonciers qui compliquent la mise en œuvre 

d'opérations d'ensemble. 

Le rapport de présentation tient 

compte des potentialités en 

densification et prévoit la création de 

46 lots au sein même de l'enveloppe 

urbaine (zone AUa « dents creuses » et 

zone U « dents creuses »). 

Une densité de 15 logements / hectare 

a été appliquée sur l’ensemble des 

sites (extension et densification) 

  

Marzan 

Le PADD, page 6, prévoit de : 

- Définir une densité cohérente dans les 

"dents creuses" en fonction de la situation 

par rapport aux pôles de centralité et à la 

configuration du terrain et du site naturel 

sans être en deçà des 10 logts/ha.  

Les OAP en densification ont des 

densités plus importantes que les OAP 

en extension, c’est-à-dire entre 18 et 

20 logements par hectares, contre 14 à 

16 logements à l'hectare en extension.  

  

Noyal-

Muzillac 

Le PADD, page 3, entend limiter la 

consommation des espaces agricoles et 

naturels :  

- en privilégiant l'urbanisation au sein des 

secteurs déjà urbanisés ;  

- En atteignant une densité moyenne de 16 

logts/ha dans les nouveaux quartiers.  

Prise en compte des potentialités en 

densification et prévoit la création de 

95 nouvelles constructions en 

densification.  

 

Quatre secteurs de densification font 

l’objet d’une OAP et appliquent des 

densités qui varient selon les secteurs. 

Deux secteurs à 16 logements / 

hectare, un secteur à 20 logements / 

hectare et un dernier à 24 logements / 

hectare. 

 

La densité appliquée sur les dents 

creuses dans le diffus est d’environ 14 

logements / hectare.  

Les secteurs en extension ont une 

densité de 16 logements / hectare.  

  

Péaule 

Le PADD prévoit, page 6 :  

- Une réflexion sur le renouvellement 

urbain avec une approche sur le cœur de 

bourg et sur les places en devenir qui y 

sont liés sera développée 

Le rapport de présentation évoque la 

mobilisation de : 

- 4,5 hectares dans les secteurs de 

densification du bourg organisés (zone 

Ub) à 15 logements / hectare soit 
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- Dans les secteurs définis (…) seules les 

constructions en dents creuses au sein de 

l'enveloppe urbaine sont autorisées. 

environ 68 logements.  

- 11 hectares de dents creuses dans le 

bourg (non organisés) à 10 logements 

/ hectare soit 110 logements 

potentiels.  

- 3,5 hectares de dents creuses dans 

les hameaux (non organisés) soit 35 

logements potentiels.  

Saint-

Dolay 

Le PADD, page 11, prévoit de : 

- Limiter la consommation d'espace 

pour l'habitat d'environ 50% en 

privilégiant le renouvellement urbain 

et la densification urbaine.  

Le PADD, page 15, prévoit de :  

- Respecter une densité minimale 

moyenne de 16 logts/ha pour les 

nouvelles opérations en extension du 

bourg. 

Le rapport de présentation, page 

175, précise qu'un tiers des 

logements ne consommera pas 

d'espace (densification et 

changement de destination).  

 

Au total, 85 nouveaux logements 

seront construits à l'intérieur de 

l'enveloppe urbaine. 

 

Le rapport de présentation fait 

mention d’une densité minimale de 

16 logements / hectare à 

respecter.   
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Indicateur n°11 
Qualité des aménagements en zones d’activités 

Orientations du SCoT Indicateur Chiffres clés 

Traduction dans le DOO : 

Les objectifs de qualité des espaces dédiés aux activités 

économiques 

 La définition du périmètre, 

 Le traitement des limites, des accès et des entrées, 

 La montée du niveau de services 

 La gestion des flux 

 La composition urbaine 

 La qualité pédagogique 

 La qualité paysagère 

 La qualité environnementale 

Indicateur :  

L’indicateur rend compte 

de l’aménagement ou 

réaménagement urbain 

des zones d’activités 

économiques  

Sources : 

Collectivités territoriales 

Analyse 

Le DOO du SCoT précise que « pour accompagner la qualification et l’attractivité du territoire vis-à-vis de nouvelles activités 

de haut niveau, des ambitions architecturale, urbaine et paysagère sont promues pour les parcs en création, en extension ou 

en renouvellement ». 

Il précise également 2 objectifs concernant le développement économique : 

­ l’optimisation foncière des tissus existants a vocation économique 

­ l’organisation d’une nouvelle offre foncière lisible et attractive 

« En complément des capacités dégagées au sein des enveloppes existantes, le SCOT prévoit un volant foncier de 71 
hectares destiné à l’augmentation des capacités foncières économiques et permettant des extensions de parcs d’activité 
existants ». 
 
Or, par suite de réorientation budgétaire et de la volonté de mieux maîtriser le budget communautaire, nulle programmation 

n’est venue compléter le dispositif existant à la date d’approbation du SCoT, tant en extension qu’en création : 

­ Les 51 ha d’extension mis en perspective par le DOO pour sur les pôles structurants (Muzillac et La Roche-

Bernard/Nivillac) et de proximité (Damgan, Péaule) et sur des parcs intercommunaux existants (Arzal, Marzan), n’ont 

pas été réalisés ; 

­ Les 20 ha prévus pour l’extension des parcs de desserrement n’ont pas été réalisés. 

 

L’évaluation ne trouve donc pas à s’exercer. 

 

À retenir Sans Objet Pas évaluable 



Évaluation du SCoT 2014-2019 – Rapport d’évaluation & fiches indicateurs 
Version finale – 11 octobre 2019 

30 / 76 

 

 

 

Indicateur n°12 
Création d’emplois 

Orientations du SCoT Indicateur Chiffres clés 

Traduction dans le DOO : 

L’objectif est de favoriser la création de près de 3 300 

emplois à l’horizon 2034. 

Indicateur :  

L’indicateur évalue le nombre 

d’emplois salariés créés depuis 

2014 

 77 emplois par an créés 

soit moitié moins que 

l’objectif fixé 
Sources :  

Acoss 2018 

Analyse 

L’objectif du SCoT est de créer en moyenne 165 emplois par an. Sur cette base, le territoire a vu ses emplois salariés augmenter 

de 310 unités en 4 ans, soit 77 par an. 

Les créations d’emplois ont été importantes à Péaule (+131) ainsi que dans une moindre mesure à Marzan, Muzillac et Nivillac. 

En revanche, les seules pertes sont recensées à Ambon (-20), Damgan et Le Guerno, soit 44 emplois. 

 

 2014 2017 Évolution sur 4 ans 

 Établissements Effectifs Établissements Effectif Établissements Effectif 

Ambon 43 253 50 233 +7 -20 

Arzal 83 546 80 560 -3 +14 

Billiers 8 65 9 69 +1 +4 

Damgan 54 121 56 107 +2 -14 

La Roche-Bernard 92 273 85 303 -7 +30 

Le Guerno 10 183 11 173 +1 -10 

Marzan 44 244 43 292 -1 +48 

Muzillac 178 1 343 187 1 399 +9 +56 

Nivillac 95 539 89 587 -6 +48 

Noyal-Muzillac 32 155 30 162 -2 +7 

Péaule 49 236 54 367 +5 +131 

Saint-Dolay 34 129 32 145 -2 +16 

Total SCoT 722 4 087 726 4 397 +4 +310 

 

 

À retenir 
Pour l’instant, moitié moins d’emplois ont été créés par rapport à 
l’objectif, ramené en moyenne annuelle. 

Résultats de la mise en œuvre 
très en deçà des objectifs du 
SCoT 
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Indicateur n°13 
Foncier mobilisé en zones d’activités 

Orientations du SCoT Indicateur 

Traduction dans le DOO : 

En complément des capacités dégagées au sein des enveloppes existantes, le SCOT prévoit un 

volet foncier de 71 hectares destinés à l’augmentation des capacités foncières économiques 

et permettant des extensions de parcs d’activité existants. Ces capacités foncières 

économiques s’articulent autour de : 

 Parcs structurants s’appuyant sur les pôles structurants (Muzillac et La Roche-

Bernard/Nivillac) et de proximité (Damgan, Péaule) et sur des parcs intercommunaux 

existants (Arzal, Marzan). Près de 51 hectares d’extension sont affectés aux parcs 

structurants. 

 Parcs de desserrement destinés à recevoir les activités qui, par leur surface ou leurs 

nuisances, ne peuvent trouver place dans les tissus mixtes, et qui nécessitent des petits 

lots. Près de 20 hectares d’extension sont affectés au développement de ces parcs de 

desserrement. 

Indicateur :  

L’indicateur analyse la 

répartition des surfaces en 

extension dans le zonage des 

PLU concernés. 

+ Analyse du foncier 

consommé 

Sources :  

Documents d’urbanisme 

locaux 

Suivi des ventes effectuées 

sur les PAE 

Analyse 

PLU Compatibilité 

Ambon, Arzal, Damgan, Le Guerno, Marzan, Péaule, Saint-Dolay Oui 

Muzillac, Nivillac, Billiers, Noyal-Muzillac 
Risque 

d’incompatibilité 

Concernant la mobilisation du foncier en zone d’activités, les documents d’urbanisme des communes du SCoT prévoient trop 

de surfaces en comparaison des prescriptions du SCoT. Au total, sur les 12 PLU, près de 87,7 hectares sont prévus pour la 

création ou l’extension de zones d’activités, c’est 16,7 hectares de plus que ce que prévoit le SCoT (71 hectares), dont 3 ha sur 

des sites non identifiés au SCoT. 

Parcs structurants Parcs de desserrement Hors parcs identifiés au 

SCoT 

Total 

50,7 ha 

Espace Littoral, Estuaire, 

Corne du cerf, Les 

Métairies, Bel Air, Moulin 

Neuf 

34 ha 

Le Creler, La Fouée, Les 

Buttes, Le Parc, Hinzal, Clé 

des champs, Cabaray, Le 

Port, La Lande 

3 ha 

Secteur Kéralio (Noyal-

Muzillac) + La Ville au 

Moguer (Nivillac) 

87,7 ha 

Depuis l’approbation du SCoT, le développement de l’emploi s’est fait au sein du tissu urbain existant et de l’enveloppe des 

parcs d’activités existants. Entre janvier 2014 et juillet 2019, 15,8 ha ont été vendus au sein des enveloppes foncières existantes 

des parcs, permettant l’optimisation foncière des tissus à vocation économique. Comme évoqué dans l’analyse de l’indicateur 

11, l’enveloppe fixée par le SCoT de 71 ha, destinée à l’extension des parcs d’activités existants, n’a, pour le moment, pas été 

entamée pour des raisons budgétaires nécessaires au rééquilibrage financier de la collectivité. 

À retenir 

L’enveloppe fixée pour le foncier alloué aux parcs d’activités structurants est 
bien intégrée dans les PLU. En revanche, celle allouée aux parcs de 
desserrement est dépassée en totalisant les zones d’extension de chaque 
PLU. Ce qui amène un dépassement de plus de 20% de l’enveloppe globale 
prescrite par le SCoT pour l’extension des PAE. 

Revoir à la baisse le foncier 
prévu dans les parcs de 

desserrement 
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DETAILS DE L’ANALYSE DES PLU 

Commune Principes Application et déclinaison réglementaire Compatibilité 

Damgan 

Le PADD, page 18, entend 

« favoriser le maintien et le 

développement de l’artisanat en 

assurant l’existence de possibilités 

d’implantations, notamment dans la 

zone d’activités artisanales » 

Parc de desserrement de La Lande 

 

Règlement : 1,2 ha en extension limitée 

de la zone de la Lande (zone Ui) avec 

réduction sensible du périmètre 

  

La Roche-

Bernard 
Non concerné Non concerné   

Muzillac 

La PADD (page 15) entend étendre 

les parcs Hinzal, Clé des Champs et 

Espace littoral 

Parc structurant : Espace littoral = 9,3 ha 

(zone Aui) soit 18 % des besoins 

identifiés par le SCoT pour 20 ans 

 

Parcs de desserrement : Hinzal = 5,8 ha, 

Clé des Champs = 6,7 ha, soit au total 

12,5 ha représentant 62 % des besoins 

identifiés par le SCoT pour 20 ans 

 

Nivillac 

Le PADD, page 10, entend 

« favoriser l’implantation d’activités 

dans le secteur Sud (à proximité du 

bourg de La Roche-Bernard et de la 

RN165) » en requalifiant en priorité 

puis étendre ou crée dans un second 

temps  

Parc structurant : Les Métairies = 5 ha en 

1AUi + 7 ha en 2AUi = 12 ha soit 23 % 

des besoins identifiés par le SCoT pour 

20 ans. 

 

Parc de desserrement : Cabaray = 7,5 ha 

en 1AUi + 2,8 ha (2AUi). Au total 10,3 ha 

soit 51 % des besoins identifiés par le 

SCoT pour 20 ans. 

 

Secteur non identifié au SCoT : La Ville 

au Moguer = 1 ha. 

 

Ambon 

Le PADD, page 9, prévoit de : 

- Maintenir l’activité artisanale de la 

zone du Listy tout en réduisant son 

potentiel foncier constructible d’au 

moins 70% pour ne laisser que 

l’espace libre inclus dans l’enveloppe 

urbaine 

Identification d'une zone Ui2 sur la zone 

du Litsy permettant le comblement des 

espaces libres de cette zone non inscrite 

en parc de desserrement au SCoT. 

 

Identification d'une zone Ui1 sur la zone 

Espace Littoral, plusieurs zones 1AUi de 

4,6 ha et 2,2 ha zonés en 2AUi (dont 

50% pour un bassin d’orage) soit un 

total de 6,8 ha représentant 13% des 

parcs structurants 

  

Arzal 

Le PADD, page 5, prévoit de : 

- Permettre une extension des Z.A. 

sans risque de nuisance pour les 

riverains notamment pour les 

habitants de Lantiern et de Kerhun 

avec la mise en place de coupures 

d’urbanisation. 

- anticiper l’extension de ces zones 

Le PLU d'Arzal identifie des zones Uib et 

1AUib afin de conforter les zones 

d'activités communautaires inscrites 

dans le SCoT.  

 

Parcs structurants : Identification de 11 

hectares pour Estuaire et Corne du Cerf, 

soit 21% des parcs structurants. 
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d’activités en prévoyant un zonage 

adapté 

 

Parc de desserrement : zone 1AUi de 3 

ha pour le Port, soit 15% des parcs de 

desserrement. 

Billiers 

Le PADD, page 5, prévoit de : 

- Favoriser l'accueil d'entreprises sur 

la commune  

Délimitation d'une zone Uia pour la 

l’extension de la zone artisanale du 

Guéna.  

  

Le Guerno 

Le PADD, page 16, indique : 

- Prévoir une extension de la zone 

artisanale pour conserver la 

possibilité d'accueillir de nouveaux 

établissements  

Identification d'une zone Ui 

correspondant à la zone d'activités du 

Creler.  

Identification d'une zone 1AUi 

permettant d'étendre la zone d'activités 

du Creler (3,3 hectares soit 16,5%) 

  

Marzan 

Le PADD prévoit, page 5, de : 

- Intégrer la finalisation du Parc 

d'Activités de Bel-Air en 

compatibilité avec le SCOT Arc Sud 

Bretagne  

Le règlement identifie en Ui1 le Parc 

d'Activités de Bel Air afin de permettre 

le comblement des parcelles encore 

disponibles. Ainsi qu’une zone 1AUi de 

11,6 ha pour permettre son extension 

(soit 16,3% des surfaces allouées aux 

parcs structurants) 

  

Noyal-

Muzillac 

Le PADD, page 7, entend :  

- Conforter et compléter le tissu 

économique du bourg 

- Agrandir la zone artisanale des 

Buttes pour l'accueil d'activités 

artisanales et tertiaires 

Le règlement délimite des zones Ui et 

AUi correspondant aux zones artisanales 

des Buttes et du Creler, inscrites au 

SCoT. La zone 1AUi des Buttes est de 1,1 

ha et celle du Creler de 1 ha. 

 

Le PLU identifie également un site de 

développement en 1AUi, non inscrit au 

SCoT en vigueur, au lieu-dit Kéralio, de 

1,95 ha. 

  

Péaule 

Le PADD prévoit, page 7, que :  

- Le document de PLU prend en 

compte le développement du parc 

d'activités du Moulin Neuf déjà 

réalisé par la communauté de 

communes Arc sud Bretagne dont le 

potentiel est de 18 hectares  

Le règlement délimite une zone Ui 

correspondant au parc d'activités 

intercommunal du Moulin Neuf. 

  

Saint-

Dolay 

Le PADD prévoit, page 25, de : 

- Favoriser l'implantation (ou le 

transfert) d'entreprises sur la zone 

d'activités intercommunale de la 

Fouée, adaptée à l'accueil et au 

développement des activités 

artisanales ou tertiaires, permettre 

son extension 

Délimitation d'une zone Ui et 1AUi pour 

le développement de la zone d'activités 

de la Fouée. La zone prévue fait 1,6 ha 

soit 8% des surfaces allouées par le SCoT 

au parc de desserrement. 
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Indicateur n°14 
Consommation d’espaces agricoles et naturels 

Orientations du SCoT Indicateur Chiffres clés 

Traduction dans le DOO : 

Afin de prendre en compte les besoins liés au maintien et au 

développement des activités agricoles, le SCOT prévoit, dans le cadre 

de sa programmation foncière, une minimisation des prélèvements 

fonciers agricoles et une optimisation accrue des espaces qu’il destine 

à l’urbanisation. 

À ce titre, le SCOT prévoit que (…) l’enveloppe foncière maximale 

mobilisable lorsque le recours à des extensions urbaines est 

nécessaire pour la réalisation de projets répondant aux besoins 

résidentiels et économiques est fixée à 340 hectares dont 269 ha pour 

le développement résidentiel et 71 ha pour les parcs d’activités 

économiques. Il s’agit à travers cet objectif de tendre vers une 

division par 5 de la consommation d’espace afin de passer de 85 

ha/an à une moyenne annuelle de 17 ha/an. 

Indicateur :  

L’indicateur évalue la 

consommation 

d’espace annuelle 

pour le logement et 

l’activité depuis 2014 
29,8 hectares consommés 

par an entre 2014 et 2016 : 

 Dont 0 hectare pour les 

activités économiques 
Sources :  

Fichiers fonciers 

DGFiP MAJIC 2017 

Analyse 

Sur la courte période 2014-2016 (3 ans d’observation), la consommation d’espace totale s’élève à 33,5 hectares. Cette 

consommation d’espace est principalement due au logement puisque les activités n’ont pas consommé d’espace naturel ou 

agricoles.  

Surface consommée (en ha) 2014-2016 Moyenne annuelle (ha/an) 

Logement 29,8 9,9  

Activité 0 0  

Dépendance 2,6 0,9  

Mixte 1,1 0,36  

Total 33,5 11,2  
 

La consommation foncière pour les activités économiques s’est faite au sein même de l’enveloppe urbaine des parcs existants 

et au sein du tissu urbain mixte. Aucune extension ou création de parcs d’activités n’a été réalisée lors des 3 années 

d’observation. 

Pour le logement, la moyenne s’élève à 9,9 ha/an, pour un objectif de 13,4 ha/an en extension donné par le SCoT. Si cette 

consommation d’espace moyenne est en deçà des objectifs fixés, le ratio par rapport au nombre de logements produits est 

très en deçà des objectifs. Cela se traduit par une densité très faible (cf. indicateur n°9). 

À retenir 

L’objectif de consommation de 17 ha/an fixé par le SCoT a été atteint sur les 3 
premières années d’application du SCoT (mais pour un nombre de logements 
inférieur à celui estimé). Par conséquent, un regard particulier devra être 
apporté sur les années à venir pour comparer la consommation d’espace par 
rapport au nombre de logements construits.  

Résultats de la mise en 
œuvre compatibles 

avec l’orientation du 
SCoT 
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Indicateur n°15 
Identification des zones conchylicoles 

Orientations du SCoT Indicateur 

Traduction dans le DOO : 

Les documents d’urbanisme, à leur échelle, identifient les secteurs favorables au 

développement de la conchyliculture en cohérence avec les vocations identifiées par le SCOT. 

Pour faciliter les accès dans les zones à vocation conchylicoles, des passages traversiers sont 

préservés, voire créés. 

Indicateur :  

L’indicateur recense si un 

zonage et des règles 

spécifiques sont liés à la 

conchyliculture 

Sources :  

Documents d’urbanisme 

locaux 

Analyse 

 

 

PLU Compatibilité 

Damgan Oui 

Ambon, Arzal, Billiers 
Risque 

d’incompatibilité 

 

Quatre communes sont concernées par cette prescription, mais seul le document d’urbanisme de Damgan mentionne la 

préservation des zones conchylicoles comme un objectif dans son PADD. Les 3 autres communes ne font pas mention de 

l’activité conchylicole, mais de l’activité agricole au sens large.  

La commune de Damgan est la seule à adapter son règlement à l’activité conchylicole.  

Les communes d’Ambon et Billiers identifient des zones Ndsm et Nda comme étant des espaces protégés du fait de l’intérêt 

remarquable qu’il suscite. Ces espaces correspondent aux parcs conchylicoles, mais cela n’est pas explicité.  

La commune d’Arzal n’a pas identifié de zone de protection.  

À retenir 
Les PLU n’ont pas pris en compte la préservation et l’identification de 
l’activité conchylicole, à l’exception de Damgan qui pourra servir d’exemple 
dans les futures révisions du PLU. 

Intégration moyenne de la 
prescription 
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DETAILS DE L’ANALYSE DES PLU 

Commune Principes Application et déclinaison réglementaire Compatibilité 

Damgan 

Le PADD page 26 entend « Maintenir 

les activités conchylicoles en : 

– conservant les bâtiments existants, 

– recherchant les sites les plus 

pertinents répondant aux besoins 

des exploitants (bâtiments de 

stockage notamment) » 

Et 

« Maintenir et développer les 

activités économiques garantes 

d’une gestion durable des marais 

(conchyliculture, élevage) » 

Règlement : zone Ac et Ao autorisant la 

construction de « bâtiments d’accueil et 

de vente de la production intégrés aux 

bâtiments d’exploitation » et « des 

bâtiments d’exploitation pour des 

activités telles que : lavage, détroquage, 

triage, calibrage, emballage et stockage, 

et intégrés à ceux-ci des locaux de 

gestion tels que bureaux, vestiaire, 

sanitaire, salle commune ». 

  

La Roche-

Bernard 
Non concerné Non concerné   

Muzillac Non concerné Non concerné   

Nivillac Non concerné Non concerné   

Ambon Aucune mention dans le PADD  

Identification d'une zone Ndsm relative 

à la protection des espaces naturels 

remarquables marins.  

  

Arzal Aucune mention dans le PADD  
Aucune identification dans les 

documents graphiques  
  

Billiers Aucune mention dans le PADD  

Délimitation d'une zone Nda pour la 

protection des Espaces terrestres et 

marins, sites et paysages remarquables 

ou caractéristiques du patrimoine 

naturel et culturel du littoral et les 

milieux nécessaires au maintien des 

équilibres biologiques ou présentant un 

intérêt écologique 

  

Le Guerno Non concerné Non concerné    

Marzan Non concerné Non concerné    

Noyal-

Muzillac 
Non concerné Non concerné    

Péaule Non concerné Non concerné    

Saint-

Dolay 
Non concerné Non concerné    
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Indicateur n°16 
Suivi des projets d’aménagement des 2 ZACOM 

Orientations du SCoT Chiffres clés 

Traduction dans le DOO : 

Les objectifs des zones d’aménagement commercial : 

 Conditions d’aménagement et d’opérationnalité 

 Conditions de qualité urbaine et paysagère 

 Conditions de qualité environnementale 

 Conditions d’accessibilité et de gestion des flux 

 Desserte haut débit 

Indicateur :  

L’indicateur évalue la mise en œuvre des 

principes d’aménagement de la ZACOM 

d’Ambon / Muzillac - Espace littoral et 

de celle de La Roche-Bernard/Nivillac - 

Cabaray 

Sources :  

Collectivités territoriales 

2 ZACOM sont identifiées par le DOO du SCOT : 

 La ZACOM La Roche-Bernard / Nivillac-Cabaray 

                Cette ZACOM n’a pas été mise en œuvre et pourrait même voir sa vocation évoluer. 

 La ZACOM Ambon / Muzillac – Espace littoral 

La ZACOM a fait l’objet de 3 autorisations en 

CDAC : 

 2014 : CARREFOUR MARKET extension 
545 m² ; EXPERT MOTOCULTURE 400 m² ; 
GAMM VERT AMBON extension de 955 
m². 

 2018 : ACTION 980 m² 
 2019 : SUPER U extension 300 m² 

 
Au plan du renforcement de la qualité de 
l’aménagement de la ZACOM, pas de nouvel 
aménagement sur la période d’évaluation.  
 

Un dossier Loi Barnier est réalisé sur le PAE 

Espace Littoral, dans le cadre de la révision du 

PLU d’Ambon actuellement en cours. Ce 

dossier renforce la qualité paysagère et la 

prose en compte de l’environnement 

Par ailleurs, dans le cadre de cette révision, le périmètre du PAE est 

réduit et redonne des surfaces importantes à l’agriculture et à 

l’environnement. 

 

 

À retenir 

Pas d’évolution sur la ZACOM La Roche-Bernard / Nivillac-Cabaray. 

Sur le PAE Espace littoral, pas de nouvel aménagement, hormis ceux justifiés 
par le dossier Loi Barnier qui s’inscrit bien dans les ambitions de qualité 
d’accessibilité, de préservation de l’environnement et de qualité paysagère. 

Compatible 
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Indicateur n°17 
Application de la loi Littoral 

Orientations du SCoT Indicateur 

Traduction dans le DOO : 

Dans le cas spécifique des communes littorales, la loi Littoral impose que les extensions de 

l’urbanisation ne puissent se faire qu’en continuité des villages et agglomérations existants, 

ou en hameaux nouveaux intégrés à l’environnement. Par conséquent, tout autre type 

d’urbanisation situé dans une commune littorale ne faisant pas partie de ces typologies ne 

peut faire l’objet d’une extension de l’urbanisation. 

La définition à l’échelle du SCOT du tracé de présomption des Espaces proches du Rivage, se 

base sur des critères combinés définis par la jurisprudence, de covisibilité avec la mer, 

d’ambiance marine et de distance avec la mer. Son tracé de principe est représenté dans les 

schémas du DOO. Le trait est assez épais, dans la volonté d’assumer une marge d’incertitude 

liée au caractère présomptif du tracé qui sera précisé par les communes lors de 

l’élaboration/révision de leur PLU. 

Indicateur :  

L’indicateur évalue 

l’application de la loi Littoral 

concernant l’identification 

des agglomérations et 

villages et les extensions et 

Espaces proche du Rivage 

Sources :  

Documents d’urbanisme 

locaux 

Analyse 

Seulement 5 communes sont concernées par la loi Littoral selon la carte page 81 du DOO du SCoT. Il s’agit de Ambon, Arzal, 

Billiers, Damgan et Muzillac.   

PLU Compatibilité 

Ambon, Arzal, Billiers, Damgan, Muzillac Oui 

 
Risque 

d’incompatibilité 

 

L’application de la loi Littoral est faite dans chacun des PLU en autorisant uniquement les extensions des villages et 

agglomérations, dans la continuité de l’existant. Les autres entités urbaines ne pourront pas faire d’extension de l’urbanisation. 

Les PLU respectent l’identification des villages et agglomérations du SCoT puisque seuls ces secteurs bénéficient d’extension 

en continuité de l’urbanisation existante.  

Les espaces proches du rivage (EPR) sont bien pris en compte dans les PLU puisque seules des extensions limitées des villages 

et agglomérations sont autorisées. La majorité des extensions sont prévues en dehors des espaces proches du rivage. 

L’ensemble des communes littorales respectent les coupures d’urbanisation identifiées dans le SCoT, en particulier par la 

délimitation de zone N (naturelle).  

À retenir 
Les PLU intègrent bien les principes d’extension et la délimitation des 
espaces proches du rivage. 

Bonne intégration des 
prescriptions du SCoT dans 
les documents d’urbanisme 

concernés 
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DETAILS DE L’ANALYSE DES PLU 

Commune Principes 
Application et déclinaison 

réglementaire 
Compatibilité 

Damgan 

La PADD page 26 veut « valoriser et 

partager le littoral » en « Préservant 

la façade littorale en limitant le 

développement » 

2 extensions prévues en continuité des 

agglomérations : ZAE de La Lande (zone 

U) et une zone 2AU 

 

Espaces proches du rivage définis en 

2014 et localisés dans le PLU. Pas 

d’extension prévue dans les EPR 

  

La Roche-

Bernard 
Non concerné  Non concerné    

Muzillac 

Le PADD page 26 veut « veiller à un 

aménagement cohérent du 

territoire au regard de la Loi 

Littoral » 

 

Une seule agglomération et pas de 

village 

Espaces proches du rivage défini et 

localisé dans le PLU. Pas d’extension 

prévue dans les EPR 

  

Nivillac Non concerné Non concerné   

Ambon Aucune mention dans le PADD 

Espaces proches du rivage défini et 

localisé dans le PLU 

Identification du bourg d’Ambon en 

agglomération et Bétahon en village.  

  

Arzal 

Le PADD page 2 prévoit de :  

 

- protéger de façon stricte les 

espaces remarquables au sens de la 

loi Littoral avec des zones naturelles 

ou agricoles inconstructibles en 

fonction de l'occupation du sol. 

- respecter les coupures 

d'urbanisation notamment dans le 

secteur du bourg et du barrage qui 

subissent une pression importante. 

Définition des agglomérations, villages 

et hameaux. Extension prévue en 

continuité des agglomérations 

existantes.  

 

Comblement des dents creuses en zone 

U et Nh autorisées. Pas d'extension 

prévue.  

  

Billiers 

Le PADD page 9 entend :  

 

- Protéger les zones littorales, les 

zones humides et l'habitat de la 

faune locale 

Le règlement autorise uniquement les 

constructions et installations agricoles 

en continuité de l'urbanisation 

existante dans les EPR. L'extension de 

l’urbanisation est limitée. 

  

Le Guerno Non concerné Non concerné   

Marzan Non concerné Non concerné    

Noyal-

Muzillac 
Non concerné Non concerné    

Péaule Non concerné Non concerné    

Saint-

Dolay 
Non concerné Non concerné    
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Indicateur n°18 
Urbanisation des hameaux 

Orientations du SCoT Indicateur 

Traduction dans le DOO : 

Préserver la qualité des espaces agricoles 

 Par la maîtrise du bâti diffus 

Les hameaux ne peuvent s’étendre ; l’évolution de leurs capacités 

peut uniquement être envisagée au sein de leur enveloppe bâtie. 

Indicateur :  

L’indicateur mesure si les PLU 

proscrivent l’urbanisation diffuse et 

encadrent l’urbanisation hors des 

bourgs 

Sources :  

Documents d’urbanisme locaux 

Analyse 

L’analyse consiste à parcourir les plans locaux d’urbanisme (PLU) approuvés après le SCoT et à évaluer dans le 

PADD puis dans le zonage et le règlement si des mesures ont été prises pour répondre au SCoT. 

Sur les 12 plans locaux d’urbanisme des communes couvertes par le SCoT, aucun PADD ne mentionne 

nommément d’objectif de maîtrise du bâti diffus, mais aucune extension n’est permise dans les hameaux.  

Les zonages appliquent ces principes en interdisant les constructions dans les zones A et N (sauf exception 

précise), et les extensions prévues se situent dans la continuité du centre-bourg ou dans des villages ou zones 

d’activités bien identifiés. Dans ce dernier cas, les possibilités de constructions sont strictement encadrées 

afin de permettre de développement des activités de la zone. 

PLU Compatibilité 

Damgan, La Roche-Bernard, Muzillac, Nivillac, Ambon, 

Arzal, Billiers, Le Guerno, Marzan, Noyal-Muzillac, Péaule, 

Saint-Dolay 

Oui 

Aucun 
Risque 

d’incompatibilité 
 

À retenir 
La plupart des PLU concentrent leurs extensions en continuité 
du centre-bourg. 
Aucune extension n’est prévue ni permise dans les hameaux. 

Bonne intégration des 
prescriptions du SCoT 
dans les documents 

d’urbanisme 
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DETAILS DE L’ANALYSE DES PLU 

Commune Principes Applications 

C
o

m
p

at
ib

il

it
é

 

Damgan Pas d’extension de hameau 
prévue. L’unique secteur 
d’extension est localisé dans la 
continuité de l’enveloppe urbaine 
du bourg. 

La commune a fait le choix de classer la seule zone en 
extension en 2AU dont l’ouverture est conditionnée à une 
modification ou à une révision du PLU, qui devra déterminer 
le schéma d’aménagement de la zone et définir les 
conditions de desserte et de raccordement permettant une 
capacité de traitement des eaux usées et la production d’eau 
potable. Cette zone est localisée en continuité de 
l’enveloppe urbaine du centre-bourg. 

  

La Roche-
Bernard 

Pas de hameau    

Muzillac Pas de mention dans le PADD En dehors du centre bourg, il n’existe qu’une seule zone U. 
Les extensions sont prévues en continuité des espaces déjà 
urbanisés de l’agglomération existante (zones AU). 

  

Nivillac Objectif III.2 : dans les hameaux 
où une activité agricole est 
présente (et toute autre 
habitation hors d’un village, d’un 
STECAL), seule l’évolution du bâti 
existant est possible. Dans les 
STECAL, de nouvelles habitations 
peuvent être construites dans 
l’enveloppe urbaine. 

En zones A et N sont interdites toute construction, 
installation non nécessaire à l’exploitation agricole ou du 
sous-sol. 

  

Ambon L’extension est autorisée dans le 
bourg et le village de Bétahon. 
 

Le projet de PLU veille à ne proposer des zones d’extensions 
AU qu’en continuité du bourg, du village de Bétahon ou de 
l’Espace littoral.  

  

Arzal Les extensions de l’urbanisation 
seront concentrées dans le quart 
sud-est : le bourg, le barrage et le 
village de Lantiern. 

En zone A sont admises les constructions agricoles (Aa) ou 
aucun bâtiment (Ab). Les constructions doivent s’intégrer à 
leur environnement. Les zones N sont inconstructibles, sauf 
quelques exceptions bien précises. 

  

Billiers Le développement urbain autour 
des hameaux n’est pas 
encouragé ; pourtant les 
changements d’affectation des 
anciens bâtiments agricoles 
remarquables en habitation 
seront autorisés, dans le respect 
du patrimoine bâti, et par ailleurs 
en fonction de leur localisation 
par rapport aux exploitations 
agricoles. 

Les hameaux sont classés en zone A, où sont interdites les 
constructions sauf celles nécessaires à l’exploitation agricole 
ou du sous-sol, à un service public ou d’intérêt collectif. 

  

Le Guerno Aucune construction nouvelle 
n’est admise en extension des 
hameaux. 

Les zones A ne peuvent pas accueillir de constructions à 
usage autre qu’agricole.  

  

Marzan Le PADD annonce qu’aucune 
densification ne sera permise en 
dehors de l’agglomération. 

Aucun hameau n’est classé en zone U, à l’exception du 
Pigeon vert, en UE. Les zones A et N sont inconstructibles 
(sauf activités agricoles et équipements sous réserve de ne 
pas porter atteinte à la sauvegarde des milieux naturels ou 
paysage et d’être compatible avec l’activité agricole). 
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Noyal-
Muzillac 

Dans les nombreux hameaux et 
écarts de l’espace rural afin de 
préserver la commune de tout 
mitage supplémentaire, seuls sont 
envisageables les rénovations, les 
extensions à caractère limité et 
les changements de destination. 
Les extensions sont concentrées 
autour du bourg.  
Dans les villages de Bourgerel, 
Kervy-Rohel et Brûlis sont 
autorisées de nouvelles 
constructions au sein des 
enveloppes urbaines. 

Toute construction non liée et non nécessaire à l’exploitation 
agricole, aquacole ou extractive, à un service public ou 
d’intérêt collectif, est interdite en zone A. 
Deux zones ont été délimitées sur le territoire de Noyal - 
Muzillac et correspondent aux villages de Bourgerel et de 
Brûlis. Seules sont autorisées, les comblements en dents 
creuses. Deux STECAL NH, naturelle d’urbanisation limitée 
pour le logement et l’hébergement où les constructions 
nouvelles à vocation d’habitations, de logement et 
d’hébergement sont admises à Bourgerel et Brûlis. 
 

  

Péaule Les extensions urbaines seront 
concentrées sur le bourg avec 
deux secteurs de développement 
prioritaires : 
– Rue de la Vilaine 
– Au sud du bourg sur les 
propriétés communales 

La zone A correspond aux secteurs de la commune à 
protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles. Sont admises dans cette 
zone les installations et constructions qui ne sont pas de 
nature à compromettre la vocation de la zone telle que 
définie ci-dessus et sous réserve de l’existence 
d’équipements adaptés à leurs besoins, ainsi que les 
constructions ou installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 

  

Saint-
Dolay 

Le P.A.D.D. privilégie l’apport de 
logements nouveaux dans 
l’enveloppe urbaine du bourg de 
Saint-Dolay et de manière 
secondaire, dans l’enveloppe des 
villages de Burin, Cran et de 
Sainte-Anne, ainsi que de manière 
exceptionnelle, au sein de 
l’enveloppe urbaine de quelques 
gros hameaux. 

« Le P.L.U. définit quatre sites AU à vocation principale 
d’habitat, devant satisfaire la production de logements 
complémentaire de celle pouvant être réalisée sur les zones 
Ua et Ub, en cohérence avec les orientations définies par le 
PADD pour les dix prochaines années. 
En cohérence avec le PADD, ces sites sont répartis au Nord 
(ZAC), au Sud-Ouest et Sud-Est du centre-bourg, ainsi qu’à 
l’ouest du bourg. Aucune autre extension n’est programmée 
en dehors du bourg. » 
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Indicateur n°19 
Qualité du bâti agricole 

Orientations du SCoT Indicateur 

Traduction dans le DOO : 

Préserver la qualité des espaces agricoles 

Par l’intégration paysagère des constructions à usage agricole 

Indicateur :  

L’indicateur observe si les 

PLU encadre l’intégration 

paysagère des constructions 

agricoles par des règles. 

Sources :  

Documents d’urbanisme 

locaux 

Analyse 

L’analyse consiste à parcourir les plans locaux d’urbanisme (PLU) approuvés après le SCoT et évalués dans le 

PADD puis dans le zonage et le règlement si des mesures ont été prises pour répondre au SCoT. 

Sur les 12 plans locaux d’urbanisme des communes couvertes par le SCoT, aucun PADD ne compte de principe 

spécifique aux nouvelles constructions agricoles hormis Marzan et Noyal-Muzillac, mais ces dernières doivent 

tout de même répondre aux principes généraux s’appliquant aux nouvelles constructions. Il est question dans 

les trois documents de préserver les espaces agricoles. 

La traduction dans le règlement se fait de la manière suivante : 

 Les exploitations sont classées en zone A (indicées ou non) ; 

 Les règles associées autorisent le changement de destination des bâtiments agricoles anciens d’intérêt 

architectural ou patrimonial dans la mesure où ce changement ne nuit pas à l’exploitation agricole. Sont 

autorisées les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole (…) dès lors (...) qu’elles 

ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. Les constructions doivent 

s’intégrer à l’environnement et au paysage. 

Deux PLU ne reprennent pas de règle d’insertion paysagère : Muzillac et Billiers. 

PLU Compatibilité 

Damgan, La Roche-Bernard, Noyal-Muzillac, Nivillac, Ambon, 

Arzal, Le Guerno, Marzan, Saint-Dolay 
Oui 

Muzillac, Billiers 
Risque 

d’incompatibilité 
 

À retenir 

Les PLU veillent à la bonne insertion paysagère des nouvelles 
constructions, bien qu’elle ne soit pas précisée pour les bâtiments 
agricoles. 

Deux PLU ne prévoient pas de règle d’insertion paysagère du bâti 
agricole. 

La Roche-Bernard n’a pas de zones agricoles. 

Bonne intégration 
des prescriptions du 

SCoT dans les 
documents 

d’urbanisme 
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DETAILS DE L’ANALYSE DES PLU 

Commune Principes Applications Compatibilité 

Damgan Pas de principe spécifique aux 
nouvelles constructions agricoles. 
Permettre la diversité architecturale 
tout en veillant à la bonne insertion 
paysagère et bâtie des nouvelles 
constructions. 

Article A II.2 – Qualité urbaine, 
architecturale, environnementale et 
paysagère 
Les constructions doivent s’intégrer à 
l’environnement afin de maintenir 
une unité architecturale et paysagère 
d’ensemble. L’architecture 
extrarégionale est proscrite. 

  

La Roche-
Bernard 

Pas de zone agricole    

Muzillac Préserver l’activité agricole : garantir 
les possibilités d’extension et de 
modernisation nécessaires à la 
pérennité et au développement des 
exploitations agricoles en activité et 
assurer la préservation des terres 
agricoles et permettre la 
diversification de l’activité agricole, 
notamment vers l’agrotourisme 

L’ensemble des exploitations, corps 
de fermes et bâtiments à usage 
agricole, ont été classés en zone Aa 
ou Ad.  
Le règlement de la zone Aa autorise le 
changement de destination des 
bâtiments agricoles anciens d’intérêt 
architectural ou patrimonial dans la 
mesure où ce changement ne nuit pas 
à l’exploitation agricole. 
– Le règlement de la zone Ad, si elle 
n’autorise pas de nouveaux sièges 
d’élevage, permet les extensions liées 
aux mises aux normes des sièges 
existants. 

  

Nivillac Pas de mention de l’intégration 
paysagère des constructions à usage 
agricole dans le PADD. 

En zone A sont autorisées les 
constructions et installations 
nécessaires à l’exploitation agricole et 
les constructions et installations 
nécessaires à des équipements 
collectifs ou à des services publics, 
dès lors (...) qu’elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 

  

Ambon Pas de mention de l’intégration 
paysagère des constructions à usage 
agricole dans le PADD. 

Les constructions doivent s’intégrer à 
leur environnement. Les différents 
types d’occupation ou d’utilisation du 
sol autorisés peuvent être refusés ou 
n’être accordés que sous réserve de 
l’observation de prescriptions 
spéciales si les constructions ou les 
aménagements prévus, par leur 
situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur 
sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l’intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives 
monumentales. 

  

Arzal Pas de mention de l’intégration 
paysagère des constructions à usage 
agricole dans le PADD. 

En zone A sont admises les 
constructions agricoles (Aa) ou aucun 
bâtiment (Ab). Les constructions 

  



Évaluation du SCoT 2014-2019 – Rapport d’évaluation & fiches indicateurs 
Version finale – 11 octobre 2019 

45 / 76 

doivent s’intégrer à leur 
environnement.  

Billiers Pas de mention de l’intégration 
paysagère des constructions à usage 
agricole dans le PADD. 

Les dépendances en zone A doivent 
assurer une bonne intégration 
paysagère. 

  

Le Guerno Pas de mention de l’intégration 
paysagère des constructions à usage 
agricole dans le PADD. 

Seule la zone Aa est constructible, les 
installations et changements de 
destination doivent s’intégrer au 
paysage 

  

Marzan Le PADD annonce veiller à 
l’intégration paysagère des 
constructions en lien avec l’activité 
agricole. 

Les zones A sont inconstructibles sauf 
activités agricoles sous réserve de ne 
pas porter atteinte à la sauvegarde 
des milieux naturels ou paysage. 

  

Noyal-
Muzillac 

Le PADD annonce améliorer 
l’intégration de bâti en zone agricole. 

En zone A, les constructions doivent 
s’intégrer à leur environnement. 

  

Péaule Pas de mention de l’intégration 
paysagère des constructions à usage 
agricole dans le PADD. 

En zone A, les constructions doivent 
s’intégrer à leur environnement. 

  

Saint-
Dolay 

Pas de mention de l’intégration 
paysagère des constructions à usage 
agricole dans le PADD. 

En zone A, les constructions sont 
admises sous réserve qu'elles ne 
dénaturent pas le caractère des 
paysages. 
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Indicateur n°20 
Intégration de la trame verte et bleue 

Orientations du SCoT Indicateur 

Traduction dans le DOO : 

Le SCoT demande aux documents d’urbanisme de préserver la trame 

verte et bleue, constituée de cœurs de biodiversité (majeurs et 

annexes) et de continuités écologiques (zones humides, boisements, 

sites Natura 2000, etc.) 

Indicateur :  

L’indicateur évalue la traduction des 

dispositions du DOO relatives à la 

préservation de la TVB dans les PLU 

(protection des continuités 

écologiques, des abords des cœurs de 

biodiversité). 

Sources :  

Documents d’urbanisme locaux 

Analyse 

L’analyse consiste à vérifier si des mesures ont été prises pour traduire le SCoT dans les plans locaux 

d’urbanisme (PLU) (PADD puis zonage et règlement). 

Les PADD de tous les plans locaux d’urbanisme couverts par le SCoT ont pour objectif d’assurer, protéger et 

mettre en valeur la trame verte et bleue (réservoirs de biodiversité, zones humides, haies, etc.). La traduction 

dans le zonage se fait de la manière suivante : 

 Zonage spécifique des zones humides (Nzh, Azh, Np, Ap) ; 

 Classement des haies (plus de 500 km de haies repérés par des prescriptions graphiques) et cœurs de 

biodiversité boisés en EBC (2 300 ha d’EBC) ; 

 Classement des éléments linéaires au titre de l’article L151-19 ou 151-23 ; 

 Classement des cœurs et corridors en zones N spécifiques (Na, Nds, Nst). 

Chaque zone est assortie de règles régulant strictement, voire interdisant les constructions en leur sein. Ces 

éléments concordent avec la trame verte et bleue du SCoT. 

PLU Compatibilité 

Damgan, La Roche-Bernard, Muzillac, Nivillac, Ambon, Arzal, 

Billiers, Le Guerno, Marzan, Noyal-Muzillac, Péaule, Saint-Dolay 
Oui 

Aucun 
Risque 

d’incompatibilité 
 

À retenir 

La trame verte et bleue du SCoT a été déclinée à l’échelle de 
chaque commune par l’ensemble des PLU. 

Les zones humides et cœurs de biodiversité ont plutôt bien été 
pris en compte dans les PLU. Ils sont rendus inconstructibles. 

Le SCoT a en outre été bien suivi pour la préservation des 
boisements. 

Les cours d’eau et leurs abords sont inconstructibles. 

Bonne transcription de 
la TVB dans les PLU 
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DETAILS DE L’ANALYSE DES PLU 

Commune Principes Applications Compatibilité 

Damgan 

Conforter et mettre en 
valeur la trame verte et 
bleue. Assurer la 
protection des grands 
réservoirs de 
biodiversité. Protéger 
les zones humides. 
Préserver les haies et 
les alignements les plus 
remarquables et les 
plus structurants pour 
le paysage, la trame 
verte et bleue, la 
gestion de l’eau et 
l’agriculture 

Le règlement identifie les zones humides par un zonage 
spécifique Nzh ou Azh. Des règles spécifiques ont été rédigées en 
cohérence avec les enjeux liés à la préservation de ces milieux. 
Les haies et alignements les plus remarquables et les plus 
structurants ont été identifiés sur le document graphique au titre 
de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme. Des prescriptions 
particulières sont rédigées dans le chapitre 1 du règlement écrit. 
Les coupures vertes ont été classées dans la zone naturelle 
limitant strictement les occupations et utilisations du sol dans ces 
secteurs. La préservation du réseau bocager, des abords des 
cheminements doux, des zones humides et des cours d’eau 
permet les connexions entre les sites de grande valeur 
écologique. 

  

La 
Roche-

Bernard 

Phase 1 : la qualité 
d’un écrin préservé : 
les espaces naturels 
sont aménagés en 
jardins d’intérêt 
touristique. 

Préservation des cœurs de biodiversité majeurs (zones Na et Nzh, 
EBC) : délimitation des zones humides et des zones naturelles 
protégées strictement. Aucune nouvelle construction n’est 
autorisée en Nst. 

  

Muzillac 

Préserver les éléments 
constitutifs de la trame 
verte et bleue sur le 
territoire 

Préservation des corridors majeurs à travers un zonage Nds (les 
abords de l’étang de Pen Mur, les zones de Marais, et la frange 
littorale). Délimitation d’un secteur Ad qui correspond à la zone 
complémentaire du périmètre de protection rapproché de la prise 
d’eau de l’étang de Pen Mur où tout nouvel élevage comportant 
ou non des bâtiments sera interdit (et qui correspond aux cœurs 
de biodiversité annexe du SCOT). La préservation des espaces 
constitutifs de la trame bleue, par un zonage Nzh, Ndszh et Azh. 
Ces secteurs n’accueilleront aucune construction afin de 
préserver les qualités écologiques et biologiques de ces zones 
humides. 

  

Nivillac 

Objectif I.1 protéger la 
TVB 

La prise en compte de la trame verte et bleue se fait à travers le 
règlement graphique grâce à des zonages spécifiques : La 
protection des berges de Vilaine par un zonage Na, la protection 
des abords des cours d’eau par un zonage spécifique en Na 
(marge de recul de 35 m), la protection des zones humides par un 
zonage spécifique en Azh ou Nzh, le classement de 445,2 ha de 
bois en Espaces boisés classés afin de conserver un couvert 
végétal de qualité sur la commune, il est défini dans le règlement 
écrit que les arbres et haies seront préservés ou remplacés. De 
plus, la végétation mise en place sera locale et les plantes 
invasives sont interdites. Une liste de ces plantes est jointe en 
annexe du règlement écrit. 
Dans les orientations d’aménagement et de programmation, 
certaines préconisations prennent également en compte le 
respect de la trame verte et bleue avec notamment la création de 
haies et d’écrans végétaux. 
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DETAILS DE L’ANALYSE DES PLU 

Commune Principes Applications Compatibilité 

Ambon 

Le PADD a pour but de 
préserver les 
continuités 
écologiques. 

Les éléments de la trame verte et bleue sont identifiés en zone 
naturelle (N), soit en zone agricole (A), en fonction de la trame 
verte et bleue élaborée à l’échelle du territoire communal et qui 
est la déclinaison locale du SRCE Bretagne. Une OAP thématique 
est d’ailleurs intitulée « continuités écologiques et trame 
paysagère ». 

 

Arzal 

Le PADD annonce une 
protection stricte des 
espaces remarquables, 
le respect des coupures 
d’urbanisation, ainsi 
que la préservation des 
espaces naturels 
(zones humides, haies 
bocagères, etc.). 

Une zone Na délimite les parties affectées la protection stricte, 
une zone Nds les sites remarquables et une zone Np les zones 
humides. Ces zones sont inconstructibles sauf quelques 
exceptions. Les zones Ap sont des zones humides utilisées par 
l’agriculture (prairies). Les zones Nh, Nr et Nl admettent des 
constructions. 

  

Billiers 

Le PADD vise à 
protéger la biodiversité 
et les richesses 
naturelles. 

Les zones N sont inconstructibles, sauf la zone Ne destinée à 
accueillir des équipements publics, et des activités légères de 
loisirs. 

  

Le 
Guerno 

Le PADD reconnait 
l’importance de 
maintenir les zones 
humides, de préserver 
la biodiversité et le 
réseau bocager. 

Le règlement identifie des zones Na et Nzh. Inconstructibles. Les 
zones Nr peuvent accueillir des constructions si elles ne portent 
pas atteinte à la sauvegarde des milieux naturels. 

  

Marzan 

Le PADD annonce une 
volonté de maintenir et 
entretenir les trames 
vertes et bleues et 
protéger les milieux 
naturels. 

La trame verte et bleue du SCoT est classée en zone N 
inconstructible (avec quelques exceptions, sous réserve de ne pas 
porter atteinte à l’environnement ou aux zones humides). 

  

Noyal-
Muzillac 

Le PADD annonce 
préserver les corridors 
écologiques, ruisseaux, 
zones humides et 
boisements, essentiels 
dans l’équilibre de 
l’écosystème. 

Le document d’urbanisme identifie les sites naturels à enjeux, les 
espaces protégés et/ou inventoriés et attribue un zonage à même 
de garantir la préservation et la mise en valeur de ces milieux 
(notamment via les vastes N [grandes entités naturelles à 
préserver]). Les zones humides inventoriées sont également 
reconnues au sein du document d’urbanisme par une trame 
graphique et des dispositions littérales afférentes, interdisent 
toute occupation ou utilisation du sol pouvant les compromettre. 
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DETAILS DE L’ANALYSE DES PLU 

Commune Principes Applications Compatibilité 

Péaule 

Le PADD propose donc 
un ensemble 
d’orientations visant à 
préserver et protéger 
les milieux naturels de 
Péaule et les 
ressources les plus 
sensibles du territoire, 
mais aussi à initier des 
démarches 
environnementales 
dans les projets 
d’urbanisme. 

La zone N est destinée à être protégée en raison, soit de la qualité 
des sites, des milieux naturels, des paysages et de leurs intérêts, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, 
soit en raison de l’existence d’exploitations forestières. Elle 
comprend les secteurs :  N délimitant les parties du territoire 
affectées à la protection stricte des sites, des milieux naturels et 
des paysages - Nzh délimitant les zones humides en application 
des dispositions du SAGE Vilaine. Ces zones sont inconstructibles. 

  

Saint-
Dolay 

Préserver les espaces 
naturels et agricoles les 
plus remarquables et 
les plus sensibles. 
Préserver et entretenir 
les éléments du 
patrimoine naturel, 
notamment ceux 
présentant un intérêt 
écologique ou 
hydraulique. Préserver 
et valoriser les 
continuités 
écologiques, liées aux 
trames ‘’verte’’ et 
‘’bleue’’. 

Les boisements sont protégés (classement en zone NF, en EBC ou 
au titre du L151-23 ou 19). Pour tous les cours d’eau, un recul 
inconstructible de 10 mètres minimum est exigé (à l’exception 
cependant des extensions des constructions préexistantes 
d’intérêt collectif, par exemple la salle des sports). Les 
affouillements et exhaussements nécessaires à l’entretien, au 
curage et à la restauration des cours d’eau sont admis. 
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Indicateur n°21 
Intégration des risques 

Orientations du SCoT Indicateur 

Traduction dans le DOO : 

Prévenir les risques liés aux inondations 

Prendre en compte des risques de crue, de submersion marine et 

d’évolution du trait de côte 

Indicateur : 

L’indicateur mesure si les documents 

d’urbanisme sont conformes aux PPR, 

ont transcrit dans les règlements les 

zones d’aléa (submersion et crue), 

d’expansion des crues et ont défini 

des règles de constructibilité en 

fonction. 

Sources :  

Documents d’urbanisme locaux (PLU) 

Analyse 

L’analyse consiste à parcourir les plans locaux d’urbanisme (PLU) approuvés après le SCoT et évalués dans le 

PADD puis dans le zonage et le règlement si des mesures ont été prises pour traduire le SCoT. 

Les PADD des plans locaux d’urbanisme ont pour objectif de prendre en compte les risques et une gestion 

durable des eaux pluviales (en lien avec les SAGE, schémas directeurs, ou zonages d’assainissement des eaux 

pluviales dont disposent certaines communes). 

La traduction dans le zonage se fait de la manière suivante : 

 Classement des zones d’aléas (submersion marine, expansion des crues) en zone U, N ou A spécifique 

inconstructible (Nzh, Ndszh, Nds, Na, Uli), parfois utilisation de prescriptions graphique ; 

 Délimitation de marge de recul de part et d’autre des cours d’eau. 

Le zonage des PLU est en outre accompagné de règles favorisant l’infiltration dans les sols, ce qui permet de 

réduire le ruissellement pluvial. Des ouvrages de gestion sont également prévus. Néanmoins aucune mention 

de débit de fuite n’est précisée dans les règlements, à l’exception des PLU de Damgan et Nivillac, reprenant le 

DOO du SCoT (débit de fuite maximal de 3 L/s/ha). 

PLU Compatibilité 

Damgan, La Roche-Bernard, Muzillac, Nivillac, Ambon, 

Arzal, Billiers, Le Guerno, Marzan, Noyal-Muzillac, Péaule, 

Saint-Dolay 

Oui 

Aucun 
Risque 

d’incompatibilité 
 

À retenir 

Les PPR sont intégrés dans les PLU. 

La majeure partie des zones d’aléa sur les territoires des 

communes concernées n’est plus constructible, ce qui garantit 

l’absence de nouvelles constructions dans des zones à risque. 

En outre, la limitation de l’imperméabilisation des sols 

préconisée dans certains PLU peut permettre de réduire l’aléa. 

Bonne intégration des 
prescriptions du SCoT 
dans les documents 

d’urbanisme 
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DETAILS DE L’ANALYSE DES PLU 

Commune Principes Applications Compatibilité 

Damgan Prendre en compte les risques 
et les nuisances 

Pour les terrains classés concernés par le risque 
submersion marine dans le PPRL de la Presqu’île 
de Rhuys et Damgan, toutes les occupations et 
utilisations du sol non permises par le règlement 
du Plan de prévention des risques littoraux 
annexé au PLU sont interdites (...) ; seules sont 
autorisées les occupations et utilisations du sol 
permises par le règlement du Plan de prévention 
des risques littoraux annexé au PLU (...). 
Dans les secteurs concernés par un risque de 
submersion marine, les clôtures constituant un 
obstacle problématique à la libre évacuation des 
eaux sont interdites. 
Dans les zones A et N, les constructions et 
aménagements conduisant à une artificialisation 
du sol devront respecter les zones d’expansion 
de crue repérées et dans tous les cas observer un 
recul minimal de 15 m par rapport aux cours 
d’eau et espaces en eau identifiés sur le 
document graphique. 
Les aménagements réalisés sur tout terrain 
doivent mettre en œuvre les mesures pour 
limiter l’imperméabilisation des sols, assurer la 
maîtrise du débit et l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement. 

  

La Roche-
Bernard 

Pas de mention dans le PADD Délimitation des zones inondables (atlas des 
zones inondables) en zones Uli inconstructibles 

  

Muzillac Atténuer la vulnérabilité du 
territoire, préserver les 
ressources et lutter contre le 
changement climatique 

Mise en évidence des risques de submersion 
marine et prise en compte à travers un 
règlement écrit, et le report du risque le plus 
élevé sur le document graphique (élévation 
+0,60 cm du niveau de la mer). 
Les champs d’expansion des crues de la rivière 
Saint Éloi ont été reportés en zone Nzh ou Ndszh 
ou Nds selon les zonages écologiques se 
superposant. Ces zonages permettront de limiter 
toute urbanisation sur ces zones à risque. 

  

Nivillac Préserver la Vallée de la Vilaine 
en appliquant un zonage 
naturel. 
Favoriser une gestion durable 
des eaux pluviales dans les 
opérations d’aménagement, 
notamment à travers 
l’application du SDAP (Schéma 
directeur d’assainissement des 
eaux pluviales). 
Avoir des stationnements les 
plus perméables possible. 

La majeure partie du territoire n’est plus 
constructible (zonage agricole ou naturel), ce qui 
garantit l’absence de nouvelles constructions 
dans des zones à risque. 
Une marge de recul de 35m de part et d’autre 
des cours d’eau a été délimitée. Elle est zonée Na 
et est donc inconstructible. 
La gestion des eaux pluviales favorise l’infiltration 
dans les sols et des ouvrages de rétention sont 
prévus pour ne pas augmenter le débit des cours 
d’eau. 

  

Ambon Pas de mention dans le PADD Le PPRI de Saint-Éloi est reporté sur le plan de 
zonage. Les dispositions générales du règlement 
écrit rappellent la prise en compte du PPRI. 
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Arzal Le PPRI du Saint Éloi est annexé 
au PLU. 

Pas d’extension prévue dans le périmètre du PPR.   

Billiers Pas de mention dans le PADD Tout projet pourrait se voir imposer des 
prescriptions spécifiques, voire être refusé, en 
fonction des risques auxquels seraient 
susceptibles d’être exposés les personnes et les 
biens. Le PPRI est intégré au zonage, les zones 
bleue et rouge sont classées en N ou A et font 
l’objet d’une prescription surfacique. 

  

Le Guerno Le PADD mentionne que la 
commune est dotée du PPRI qui 
s’impose au PLU. 

Le risque d’inondation de l’Éloi fait l’objet d’une 
servitude d’urbanisme. Le périmètre ne concerne 
pas de secteur bâti, encore moins à l’approche 
du bourg. Aucun confortement de l’urbanisation 
n’est envisagé dans ou aux abords immédiats des 
secteurs soumis à un aléa. 

  

Marzan Le PADD annonce intégrer le 
risque d’inondation, mais ne 
mentionne pas de PPRI. 

Pas de zone inondable identifiée au PPRI sur le 
territoire. Prise en compte des eaux pluviales et 
gestion de l’imperméabilisation. Abords des 
cours d’eau classés en N ou A. 

  

Noyal-
Muzillac 

Le projet urbain du P.L.U. prend 
en compte le PPRI et vise à ne 
pas augmenter l’exposition des 
personnes et des biens à ce 
risque.  

La zone inondable correspond au lit majeur du 
cours d’eau et sera intégrée au plan de zonage 
du P.L.U. Des règles spécifiques sont définies en 
termes d’occupation des sols, pour les zones 
inondables.  

  

Péaule Non concerné par un PPR. Non concerné par un PPR.  

Saint-
Dolay 

Prendre en compte les risques, 
et notamment les risques 
d’inondation de plaine liés à la 
présence de la Vilaine 

La partie Nord du territoire (vallée de la Vilaine) 
est exposée au risque d’inondation, matérialisée 
par la limite des plus hautes eaux connues (issue 
de la crue de 1995). Les secteurs, classés pour 
l’essentiel en zone N (également en An), font 
l’objet d’un tramage sur les documents 
graphiques. En outre, les clôtures 
éventuellement réalisées en secteurs N et visés 
par le risque inondation doivent être ajourées et 
présenter une transparence hydraulique de 
manière à ne pas constituer un obstacle au 
passage des eaux et ne pas créer un frein à 
l’évacuation des eaux. 
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Synthèse de l’évaluation 

En synthèse, on peut distinguer le positif du moins positif :  

Ce qui a plutôt bien fonctionné 

 Muzillac maintient et fait progresser son offre d’emploi commerciale et tertiaire. 

 Le bipôle La Roche-Bernard / Nivillac se consolide sur son offre touristique. Néanmoins, un point de vigilance 

est à porter sur La Roche-Bernard. 

 Les services aux particuliers et de santé augmentent dans les pôles de proximité et les autres communes du 

territoire. 

 L’observation des logements en densification et des surfaces en extension est plus vertueuse que les 

objectifs fixés par le SCoT, avec une plus grande part de logements en densification (69 % au lieu de 30 % 

prescrits). 

 Les 4 PLU révisés depuis l’approbation du SCoT ont bien pris en compte la diversification des logements et 

services dans les secteurs d’urbanisation desservis par le transport collectif, qui est néanmoins à développer 

sur Nivillac. Les autres communes ne sont pas forcément desservies par les transports collectifs, toutefois, 

elles ont recentré l’urbanisation sur les bourgs. 

 Les PLU ont bien pris en compte la continuité des réseaux existants des liaisons piétonnières et cyclables 

envisagées dans les nouvelles opérations urbaines. 

 Les PLU imposent des objectifs de mixité sociale dans les nouveaux programmes de logements, dans la 

majorité des cas, c’est au-delà de 10 logements construits qu’un objectif est requis. 

 La majorité des PLU prévoit des variations de typologies de logements et de formes urbaines. Des méthodes 

favorables à la lutte contre l’étalement urbain et à la mixité sociale.  

 Les PLU luttent contre la consommation d’espace en analysant le potentiel de densification au sein des 

enveloppes urbaines avant de consommer de nouvelles terres agricoles ou naturelles.  

 L’objectif de consommation de 17 ha/an fixé par le SCoT a été atteint (11,2 hectares / an sur les 3 années 

d’observation). L’atteinte de cet objectif est néanmoins à relativiser pour l’habitat dans la mesure où les 

résultats ne sont pas liés à un renforcement de la densification mais à une production de logements bien 

inférieure au prévisionnel du SCoT. 

 Le PLU de Damgan identifie des zones dédiées au développement des activités conchylicoles.  

 Les PLU concernés intègrent bien les principes de la loi Littoral : extension autorisée en continuité des 

agglomérations et villages, délimitation des espaces proches du rivage et urbanisation limitée dans ces 

espaces et identification des coupures d’urbanisation en zone N (naturelle). 

 Les zones humides et cœurs de biodiversité ont plutôt bien été pris en compte dans les PLU. Ces derniers 

sont rendus inconstructibles. Le SCoT a en outre été bien suivi pour la préservation des boisements et la 

préservation de la trame verte et bleue.  

 Les PPR sont intégrés dans les PLU. La majeure partie des zones d’aléa sur les territoires des communes 

concernées n’est plus constructible, ce qui garantit l’absence de nouvelles constructions dans des zones à 

risque. En outre, la limitation de l’imperméabilisation des sols préconisée dans certains PLU peut permettre 

de réduire l’aléa. 

 10 des 12 PLU adoptés après l’approbation du SCoT ou en cours veillent à la bonne insertion paysagère des 

nouvelles constructions, bien qu’elle ne soit pas précisée pour les bâtiments agricoles. La Roche-Bernard n’a 

pas de zones agricoles. 

 La plupart des PLU concentrent leurs extensions en continuité du centre-bourg. Aucune extension pour de 

l’habitat n’est prévue ni permise dans les hameaux. 

 Le renforcement de la qualité de la ZACOM de Ambon – Muzillac Espace littoral, gr ace à l’actuel dossier loi  

Barnier et à la révision du PLU. 
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Ce qui a moins bien fonctionné  

 L’identification des zones conchylicoles n’est pas faite dans les PLU, à l’exception de celui de Damgan. 

 La répartition du foncier dans les zones d’activités économiques est à revoir puisque 87,7 hectares sont 

prévus contre 71 souhaités par le SCoT. Les parcs de desserrement sont les plus concernés par cette baisse 

à prévoir.  

 La production de logements est pour l’instant en deçà des objectifs du DOO sur les 3 secteurs. Cela pourrait 

évoluer par la mise en compatibilité des documents d’urbanisme locaux, mais on peut s’interroger 

néanmoins sur une surestimation de l’objectif initial du SCoT. 

 Les densités engendrées par la consommation d’espace et le nombre de logements crées en extension sont 

très en deçà des objectifs fixés. 

 La productivité des surfaces en extension n’est pas compatible dans la mesure où la densité observée dans 

les extensions est trois fois moins élevée que celle prescrite. 

  

En revanche, l’Observatoire de l’habitat, réalisé par l’ADIL, a montré que sur la période 2014-2018, les 

parcelles bâties dans le cadre de la mise en œuvre de lotissements ou de zone d’aménagement concerté ont 

vu leur taille diminuer de 591 m² en 2007 à 506 m² en 2018 

Il y a donc une différence notable de l’évolution des parcelles urbanisées dans le cadre des opérations 

d’ensembles et les parcelles isolées urbanisées. 

 

 
Pourtant dans le même temps, le Fichier MAJIC (source DGFIP) a montré une densité moyenne (densification 

+ extension) de 10,8 logements/ha soit une taille moyenne des parcelles d’environ 925 m² (543 m² en 

densification et 1 724 m² en extension). La raison en est simple. L’observation de l’ADIL ne porte que sur les 

parcelles urbanisées dans le cadre d’opérations d’ensemble, en procédures ZAC ou lotissement.  

 

Critères  ZAC ou Lotissements 

Sur 5 années (2014-2018 / ADIL) 

Opérations d’ensemble et 

individuelles (sur 3 années) 

(2014-2016 / MAJIC) 

Nombre parcelles concernées 

Surfaces moyennes 

Ha annuels 

369 lots vendus sur 354 autorisés 

442 m² sur surface médiane 

4,6 ha autorisés par an 

540 constructions 

925 m² 

20,4 ha 
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Soit ramené annuellement :  

ADIL : 74 lots / an, pour 4,6 ha consommé/an  

MAJIC : 180 constructions/an, pour 6,8 ha/an (20,4 ha sur les 3 années 2014-2016) 

 

Les parcelles recensées par l’ADIL ne représenteraient qu’une partie de l’ensemble, le restant étant des 

opérations individuelles sur lesquelles la maîtrise foncière est très difficile. 

Conclusion : sur les opérations d’ensemble, la maîtrise est plutôt bonne, mais du fait de leur part, la densité 

moyenne reste trop faible. 

Autre témoignage de leur faible part, l’observatoire précise qu’en 2015, aucune opération d’ensemble (ZAC 

ou lotissement) n’a été recensée, alors que le fichier MAJIC montre une production de 200 logements en 

2014, 159 en 2015, 179 en 2016… 

     

 Le développement de l’emploi : moitié moins d’emplois ont été créés par rapport à l’objectif, ramené en 

moyenne annuelle. 
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TABLEAU DE SYNTHÈSE DE L’ÉVALUATION 

Indicateur 1 Évolution de l'offre tertiaire et commerciale sur Muzillac   

Indicateur 2  Évolution de l'offre touristique sur la Roche-Bernard / Nivillac   

Indicateur 3 

Évolution de l’offre d’équipements du quotidien des pôles de proximité et 

autres communes   

Indicateur 4  Mise en œuvre du réseau d’aires de covoiturage   

Indicateur 5  

Diversification des logements et services dans les secteurs d’urbanisation 

desservis par le transport collectif   

Indicateur 6 

Continuité des réseaux existants des liaisons piétonnières et cyclables 

envisagées dans les nouvelles opérations urbaines   

Indicateur 7 Objectifs de production de logements   

Indicateur 8 Objectifs de mixité des logements   

Indicateur 9 

Répartition quantitative de la production de logements en densification et en 

extension, ainsi que foncier « habitat » en extension et densité   

Indicateur 10 Typologie de logement et densité résidentielle   

Indicateur 11 Qualité des aménagements en zones d’activités   

Indicateur 12 Création d'emplois   

Indicateur 13 Foncier mobilisé en zones d’activités   

Indicateur 14 Consommation d’espaces agricoles et naturels   

Indicateur 15 Identification des zones conchylicoles   

Indicateur 16 Suivi des projets d’aménagement des 2 ZACOM   

Indicateur 17 Application de la loi Littoral   

Indicateur 18 Urbanisation des hameaux   

Indicateur 19 Qualité du bâti agricole   

Indicateur 20 Intégration de la trame verte et bleue   

Indicateur 21 Intégration des risques   
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Les enseignements de l’analyse de la compatibilité « ALUR » 

Les SCoT ont été créés par la loi SRU du 13 décembre 2000 avec la vocation de remplacer progressivement les 

schémas directeurs (SD) issus de la loi du 7 janvier 1983 qui prenaient eux-mêmes la suite des schémas directeurs 

d’aménagement et d’urbanisme (SDAU) créés par la loi d’orientation foncière du 30 décembre 1967. Les SCoT 

sont donc les héritiers d’une préoccupation déjà ancienne de planification stratégique à l’échelle de territoires 

multi communaux.  

Après le décret du 27 mars 2001, la loi SRU est entrée en vigueur le 1er avril 2001 s’agissant des SCoT. Dans les 

années qui ont suivi, les dispositions relatives aux SCoT ont fait l’objet de diverses évolutions. Ce fut notamment 

le cas avec les décrets du 9 juin 2004 (PADD), du 27 mai 2005 (évaluation environnementale), du 22 décembre 

2006 (urbanisme de montagne) ou du 8 novembre 2007 (schéma de mise en valeur de la mer). 

Le régime des SCoT n’était donc en vigueur que depuis à peine dix années lorsque la loi Grenelle II l’a modifié. 

Les premiers SCoT ayant été approuvés au mieux en 2004 ou 2005, il est peu de dire qu’au cours des travaux 

parlementaires précédant l’adoption de la loi Grenelle II — entre janvier 2009, date du dépôt du projet de loi au 

Sénat, et juin 2010, date d’adoption définitive de la loi — personne n’avait vraiment le recul nécessaire pour 

apprécier effectivement leurs effets, compte tenu du « temps de l’aménagement du territoire ». 

Il n’en a pas moins paru nécessaire d’adopter une réforme du régime des SCoT pour transcrire un certain nombre 

de souhaits et de propositions exprimés lors des débats du Grenelle de l’environnement. 

Approuvé en décembre 2013, le SCoT d’ASB est un SCoT dit « Grenelle ». Depuis, les lois ALUR et PINEL ont 

renforcé un certain nombre de dispositions dont certaines sont applicables aujourd’hui aux SCoT et d’autres dans 

un avenir proche. 

Les évolutions apportées par la Loi ALUR 
La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (Loi ALUR du 24 mars 2014) est structurée selon trois 

grands axes complémentaires, qui marquent la volonté de garantir l’intérêt général :  

 Une approche de régulation, dans laquelle est traité l’urbanisme,  

 Une logique de protection,  

 Une dynamique d’innovation. 

En matière d’urbanisme, l’objectif est de moderniser les règles d’urbanisme, afin de mettre à la disposition des 

élus les moyens d’élaborer des plans locaux d’urbanisme sur le périmètre des intercommunalités (non obligatoire 

dans un 1er temps), afin de construire les logements là où ils sont le plus utiles. 

L’ambition de la Loi ALUR est de répondre à la crise du logement — besoin estimé à 500 000 nouveaux logements 

par an d’ici à 2017 — en construisant plus et mieux, tout en préservant les espaces naturels et agricoles qui ne 

doivent plus constituer une variable d’ajustement de l’urbanisation et du développement territorial.  

Il faut donc construire plus, mais pas n’importe où.  

Ce besoin de régulation suppose plusieurs thématiques d’intervention dans le cadre de la transition écologique 

des territoires engagée par le Grenelle de l’environnement. 

Pour cela, la loi définit le cadre juridique d’une ville plus dense et moins consommatrice d’espace et modernise 

les documents d’urbanisme pour encourager la densification et limiter l’artificialisation des sols. 
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Densifier zone urbaine (construire là où sont les besoins) 

Permettre la 

densification des 

quartiers 

pavillonnaires  

Dans les zones tendues, les quartiers pavillonnaires, très peu denses, constituent un gisement 

de foncier qu’il convient d’exploiter pour construire des logements, tout en contribuant au 

renouvellement urbain de ces quartiers et en optimisant les équipements existants. 

Préserver ou 

créer des espaces 

naturels en ville  

Pour favoriser le maintien ou le renforcement de la biodiversité et de la nature en ville, la Loi 

ALUR introduit un « coefficient de biotope » qui établit un ratio entre la surface favorable à la 

nature et la surface d’une parcelle construite ou en passe de l’être.  

Moderniser le 

droit de 

préemption pour 

mobiliser des 

gisements 

fonciers  

L’exercice du droit de préemption par le préfet est renforcé dans les communes en retard par 

rapport à leurs obligations de construction de logements sociaux.  

Les modalités de mise en œuvre du droit de préemption sont sécurisées (+ informations sur le 

bien et possibilité de visite) pour les intercommunalités qui ont la possibilité de se doter d’une 

ZAD (zone d’aménagement différé) 

 

Donner un coup d’arrêt à l’artificialisation des sols 

Favoriser le 

reclassement 

en zones 

naturelles des 

anciennes 

zones à 

urbaniser  

La Loi ALUR impose deux nouvelles dispositions concernant les zonages dans les PLU  

 La modification d’un PLU pour urbaniser une zone 2AU doit être justifiée (délibération 
motivée) par l’impossibilité de construction dans le tissu urbain (zones U) ; 

 Les zones classées 2AU qui n’auront fait l’objet d’aucun projet d’aménagement ou 
d’acquisition foncière au bout de 9 ans seront considérées comme zones naturelles ou 
agricoles. Elles ne pourront donc plus être ouvertes à l’urbanisation, sauf à engager une 
procédure de révision du PLU. 

Lutter contre 

le mitage et 

protéger les 

espaces 

agricoles et 

naturels 

Le projet de Loi ALUR élargit le champ d’intervention des commissions départementales de la 

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF). 

Dans les communes non couvertes par un document d’urbanisme, la règle d’inconstructibilité 

est plus encadrée. À titre exceptionnel, des constructions ou installations sont possibles à la 

condition d’être justifiées par un intérêt pour la commune (maintien de la population par 

exemple) et à condition de ne porter atteinte ni à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages, à la salubrité et à la sécurité publique, ni entraîner un surcroît important de dépenses 

publiques. L’avis conforme de la CDCEA sera requis.  

Pour les communes couvertes par un PLU, la possibilité d’utiliser le « pastillage » devient 

exceptionnelle » ; ces « pastilles » seront désormais délimitées avec l’accord du préfet et après 

avis de la CDCEA.  

Dans les zones agricoles, les bâtiments agricoles d’intérêt architectural ou patrimonial peuvent 

faire l’objet d’un changement de destination et d’une extension limitée, sous condition qu’ils ne 

compromettent pas l’exploitation et après avis conforme de la CDCEA.  

Dans les zones naturelles, les autorisations de travaux sont soumises à l’avis conforme de la 

commission départementale de la nature, des paysages et des sites.  

Le principe 

dérogatoire 

des STECAL 

Le projet de Loi ALUR permet, à titre exceptionnel, la création de Secteur de Taille et de Capacité 

d’accueil limitée (STECAL). Les STECAL ont pour objectif de lutter contre la consommation des 

espaces naturels et agricoles en autorisant de manière exceptionnelle des constructions, des 

aires d’accueil et des terrains familiaux et des résidences démontables constituant l’habitat 

permanent de leurs utilisateurs.  
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Lutter contre l’étalement urbain  

Renforcer 

l’ingénierie 

foncière  

La loi encourage l’ensemble des territoires à se doter d’établissements publics fonciers (EPF) 

d’État ou locaux afin de favoriser la mise à disposition d’une ingénierie performante et la 

mobilisation d’une ressource fiscale mutualisée et dédiée ; la loi définit pour les EPF locaux des 

missions et objectifs similaires à ceux des EPF d’État, afin d’inscrire leur action au service de la 

production de logements, de la lutte contre l’étalement urbain et de la promotion du 

développement durable.  

Supprimer les 

POS 

Pour encourager les collectivités à se doter d’un Plan local d’urbanisme (PLU), la Loi ALUR met 

fin aux plans d’occupation des sols (POS). 

La loi précise aussi qu’en l’absence de transformation en PLU au 31 décembre 2015, le POS 

devient caduc et le territoire qu’il couvre se voit appliquer le règlement national d’urbanisme 

(RNU).  

Maîtriser 

l’aménagement 

commercial 

Pour lutter contre les friches, la Loi ALUR crée, pour les porteurs de projets d’équipements 

commerciaux, une obligation d’organiser la remise en état du site occupé précédemment. 

Le plafond de la superficie du parking est divisé par 2 et pourra ainsi représenter au maximum 

les trois quarts de la surface du bâti. La possibilité est laissée au PLU de moduler ce ratio 

jusqu’à 1, pour tenir compte des circonstances locales. Les places de stationnement dédiées à 

l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables ne sont pas prises en 

compte dans ce ratio et les revêtements perméables comptent pour moitié.  

La localisation des « drive » est soumise à autorisation d’exploitation commerciale. Les 

« drive » peuvent donc être implantés au sein des zones urbanisées, dans les zones 

commerciales existantes, à proximité des lieux de vie et d’activités habituellement fréquentés 

par les consommateurs.  

Renforcer la loi 

pour mieux 

traiter les sols 

pollués  

La Loi ALUR comprend les dispositions suivantes :  

 Améliorer l’information des populations sur la pollution des sols et prévenir de l’apparition 
des risques sanitaires qui y sont liés ;  

 Encourager l’engagement des acteurs publics et privés dans le redéploiement des friches 
industrielles vers un usage résidentiel dans le respect du principe pollueur-payeur ;  

 Opérer une clarification des responsabilités des acteurs et établir un cadre sécurisé 
propice à la réhabilitation des friches, dans le respect du principe pollueur-payeur, alors 
que l’incertitude des règles actuelles paralyse les acteurs du secteur n’ayant pas 
l’expérience de la gestion des sites pollués ;  
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Synthèse 

La Loi ALUR engage véritablement une modernisation des documents de planification à l’échelle communale et 

intercommunale, et renforce la couverture du territoire par les schémas de cohérence territoriale. 

Hiérarchie des normes 

La Loi ALUR clarifie nettement la hiérarchie des normes dans les documents d’urbanisme :  

 Le SCoT devra transposer les dispositions pertinentes des chartes des parcs naturels régionaux et leurs 
délimitations cartographiques à une échelle appropriée, afin de permettre leur déclinaison dans les PLU et 
les cartes communales.  

 Un nouveau lien est créé par la Loi ALUR entre le schéma régional des carrières et le SCoT, que ce dernier 
devra « prendre en compte », à l’instar du Schéma régional de cohérence écologique.  

Pour finir, les documents PLU et Cartes communales devront être compatibles avec le SCoT, qui sera chargé de 

la compatibilité voire conformité avec les documents de rang supérieur. 

La Loi ALUR s’inscrit donc dans la ligne des lois SRU et Grenelle II quant au rôle intégrateur du SCoT, qui se trouve 

ainsi conforté avec entrée en vigueur immédiate. 

Renforcement du caractère quasi obligatoire du SCoT 

Précisément, le rôle du SCoT se trouve renforcé par la réécriture de l’article L.122-2 du Code de l’urbanisme qui 

confère des effets plus drastiques à l’absence de SCoT sur un territoire.  

 Dans les communes concernées, non seulement les zones naturelles ne pourront être ouvertes à 

l’urbanisation, mais également les zones agricoles. Il en ira de même des secteurs situés en dehors des 

« parties actuellement urbanisées » des communes qui ne sont pas couvertes par un document d’urbanisme, 

la Loi ALUR comblant un vide juridique. Seule une dérogation délivrée par l’Établissement Public porteur du 

SCoT jusqu’au 31 décembre 2016 puis par le Préfet ensuite permettre quelques exceptions « très » justifiées. 

 D’une manière générale, l’obligation de mise en compatibilité d’un PLU ou d’une carte communale avec un 

SCoT approuvé postérieurement se trouve considérablement accélérée dans sa mise en œuvre : elle passe 

de trois à un an.  

 Les nouvelles orientations d’un SCoT devront donc être intégrées très rapidement, si elles n’ont pas été 

anticipées, au risque, à défaut, de fragiliser la légalité d’un PLU ou de la carte communale et, par ricochet, 

les opérations d’aménagement et de construction. 

L’aménagement commercial et le SCoT 

Ensuite, le rôle du SCoT, comme document de référence de l’aménagement commercial, est renforcé. Les SCoT 

doivent comprendre un document d’orientation et d’objectifs précisant les orientations relatives à l’équipement 

commercial et artisanal, et définissant la localisation préférentielle des commerces en tenant compte des 

objectifs de revitalisation des centres-villes, et de maintien d’une offre commerciale diversifiée de proximité. Le 

SCoT doit définir les conditions d’implantation des commerces en privilégiant la consommation économe de 

l’espace, notamment en entrée de ville et l’utilisation prioritaire des surfaces commerciales vacantes, ainsi que 

l’optimisation des surfaces dédiées au stationnement (entrée en vigueur 1er janvier 2016). 

Enfin, concernant la densification et la protection des terres agricoles, de nouvelles obligations sont également 

assignées au SCoT ; on peut en citer deux principales : 

 Analyser le potentiel de densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis pour limiter la 
consommation des espaces naturels, agricoles, ou forestiers.  

 Réussir le pari de la construction de logements pour répondre aux besoins de la population, tout en limitant 
les consommations de l’espace, pour lutter contre l’étalement urbain et la consommation excessive des 
espaces naturels, agricoles et forestiers, objectif assigné aux acteurs de l’urbanisme et de l’aménagement 
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depuis les lois Grenelle, renforcées par la Loi ALUR. Cela implique une analyse fine des capacités de densité 
et de mutation des espaces bâtis et une politique d’urbanisme et foncière volontariste. 

Densification et lutte contre l’étalement urbain 

Le rapport de présentation du SCoT doit procéder à l’identification des capacités de densification. (Pour 

mémoire ; le rapport de présentation des PLU doit apporter la précision concernant le diagnostic 

environnemental, avec intégration d’une analyse de densification, d’un diagnostic des capacités de 

stationnement, et d’une étude rétrospective de la consommation d’espace). 

Le paysage et le SCoT 

La protection et la mise en valeur des paysages devaient déjà figurer dans le PADD du SCoT. La modification de 

l’article reformule cet objectif pour parler d’objectifs de qualité paysagère.  

Les déplacements et le SCoT  

La loi renforce l’approche qualitative des déplacements effectuée dans les SCoT depuis le Grenelle. La loi renforce 

cette obligation : 

« En matière de déplacements, ces objectifs2 intègrent une approche qualitative prenant en compte les temps 

de déplacement. »  

Les documents qui n’auraient pas intégré une telle approche disposent d’un délai raisonnable pour se mettre en 

conformité avec ces nouvelles dispositions. 

 

Et aussi  

La Grenellisation des PLU 

Les PLU approuvés avant le 13 janvier 2011 et ceux qui, conformément à l’article 19 de la loi du 12 juillet 2010 

portant Engagement national pour l’environnement dite ENE, ont été approuvés selon les dispositions 

antérieures à cette loi, doivent intégrer les dispositions de la loi ENE, modifiées le cas échéant par la Loi ALUR, 

avant le 1er janvier 2017 (et non plus 2016).  

                                                                 
2 IL S’AGIT DES OBJECTIFS DES POLITIQUES PUBLIQUES DEFINIS PAR LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES 
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Synthèse : Le SCoT de 2013 et la Loi ALUR 
 

Thématiques Analyse SCoT 2013 / attendus ALUR Synthèse 

Aménagement commercial 

Le SCoT 2013 comprend un DAC intégré au DOO 
(p65). Curieusement, il ne définit pas les 
localisations préférentielles du Commerce 
(obligatoire), mais définit précisément 2 ZACOM 
(supprimées en l’état par ALUR) puis réintroduites 
moins précisément par PINEL. 

Nouvelle 
approche 

nécessaire à 
réaliser lors de 
la révision, en 
valorisant par 

exemple 
certaines 
nouvelles 

possibilités de 
la loi Élan 

Transports et mobilités 

L’argument de la réduction des temps de 
déplacements est absent du PADD qui privilégie 
l’amélioration des conditions de mobilité comme 
vecteur d’attractivité. 

Nouvelle 
approche 

nécessaire à 
réaliser lors de 

la révision 

Tourisme et culture 

Le PADD évoque le tourisme et la culture 
essentiellement au travers de la nécessité de 
développer des partenariats avec les territoires 
voisins. 

La valorisation des potentialités touristiques de 
l’ensemble du territoire (DOO p. 63) vise à la 
consolidation de l’activité balnéaire et la diffusion 
sur l’ensemble du territoire avec la consolidation du 
pôle touristique patrimonial de La Roche-Bernard. 

Les prescriptions apparaissent plutôt insuffisantes 
au regard de l’un des axes forts du développement. 

Compatible, 
mais surement 

à renforcer   

(si ambition 
élus) 

Communication numérique 

Le numérique n’est évoqué par le PADD que dans le 
cadre du développement d’entreprises et services à 
haute valeur ajoutée (technologies numériques). 

Le DOO ne parle pas d’aménagement numérique 

Nouvelle 
approche 

nécessaire à 
réaliser lors de 

la révision 

Consommation, et occupation de 
l’espace 

Analyse de la consommation de l’espace réalisée 
sur la période 1999-2008 

Compatible 
ALUR, mais la 
loi demande 

aujourd’hui de 
réaliser cette 
analyse de la 

consommation 
les 10 années 

antérieures à la 
date d’arrêt du 

SCoT 

Biodiversité 

TVB réalisée à partir de Cœurs de biodiversité 
majeurs ou annexes, de leurs abords, des 
continuités écologiques associées aux cours d’eau et 
de la perméabilité écologique de l’ensemble du 
territoire 

Compatible 
ALUR 
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Capacité de densification 

La seule évocation dans le rapport de présentation 
et la suivante : 

« Ainsi, au sein de l’enveloppe urbaine calculée, il 
est présumable que des dents creuses et des 
espaces de densification puissent être trouvés… » 

Nouvelle 
approche 

nécessaire à 
réaliser lors de 

la révision 

Habitat 

Le SCoT définit les objectifs de production de 

logements sur les 3 secteurs Littoral, Cœur de Pays et 

Vilaine, sur les 2 périodes de 2014-2023 et 2024-

2033. 

Il détaille ensuite la nécessité d’une diversité 

résidentielle à définir par les communes en matière 

de : 

­ petits et moyens logements ; 

­ logements accessibles ou adaptés pour les 

personnes âgées et les PMR dans une 

perspective permettant le maintien à domicile ; 

­ logements à prix maîtrisés (location ou 

accession) principalement dans les pôles du 

territoire qui veillent à y consacrer 15 % de leur 

production. 

En revanche, il ne fixe pas, comme le demande la loi, 

d’objectifs pour la politique d’amélioration et de la 

réhabilitation du parc de logements existant public 

ou privé. 

Compatible 
ALUR 

Nouvelle 
approche 

nécessaire à 
réaliser lors de 

la révision 

Paysage 

Le paysage est très présent, souvent associé dans 
« la préservation et la valorisation de 
l’environnement naturel et des paysages ». 

Le projet s’appuie sur une mise en valeur des atouts 
paysagers et trouve sa déclinaison au sein du DOO 
dans l’objectif de mise en valeur des atouts 
paysagers (cf. A. L’ARMATURE PAYSAGÈRE POUR UNE 

VALORISATION DE L’IDENTITÉ D’UN TERRITOIRE 
ESTUARIEN) 

Compatible 
ALUR 
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La loi Élan 

 

2 thèmes méritent principalement d’être évalués au regard de nouvelles potentialités réglementaires : 

­ La définition de nouvelles conditions d’application de la loi Littoral, 

­ L’aménagement commercial et la préservation – revitalisation des centres-villes et des centres-bourgs. 

 

Nouvelles conditions d’application de la loi Littoral, ou les incidences des dispositions de la loi ELAN 
(loi pour l’Évolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique) 

 
Les incidences des modifications introduites par la loi ELAN sont de trois ordres.  
 

1/ Hameaux nouveaux intégrés à l’environnement  

Alors que le texte existant autorisait les extensions de l’urbanisation soit en continuité avec les agglomérations 
et villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l’environnement, l’article 42 de la loi ELAN supprime 
la possibilité de réaliser des extensions de l’urbanisation sous la forme de hameaux nouveaux intégrés à 
l’environnement.  
 
Mais selon l’article 42 de la Loi ELAN, cette suppression « ne s’applique pas aux demandes d’autorisation de 
l’urbanisme déposées avant le 31 décembre 2021 ni aux révisions, mises en compatibilité ou modifications de 
documents d’urbanisme approuvés avant cette date ». 

 

2/ Constructions nouvelles 

Alors que les constructions nouvelles étaient admises au sein des communes littorales uniquement au sein et en 
continuité des villages et agglomérations, l’article 42 de la Loi ELAN introduit un nouveau type de secteurs au 
sein desquels des constructions nouvelles pourront être autorisées en densification uniquement.  
Il s’agit, selon la loi, des « secteurs déjà urbanisés » (SDU) qui ne peuvent se trouver qu’en dehors des espaces 
proches du rivage et qui doivent absolument être « identifiés par le SCOT et délimités par le PLU ». 
  
La volonté du législateur de rendre opérationnelle cette possibilité de densifier les dents creuses le plus 
rapidement possible s’exprime de 2 manières : 
 

- L’identification par le SCOT et la délimitation par le PLU des secteurs déjà urbanisés peuvent avoir lieu 
par le biais d’une procédure de modification simplifiée à la condition qu’une telle procédure soit 
engagée avant le 31 décembre 2021. 

- Jusqu’au 31 décembre 2021, en l’absence d’identification par le SCOT ou de délimitation par le PLU, des 
constructions et installations pourront être autorisées au sein des secteurs déjà urbanisés, jusqu’au 31 
décembre 2021, et ce, avec l’accord du Préfet.  

 
3/ Les modalités d’application de la loi Littoral 

Dans un nouvel article L. 121-3 du Code de l’urbanisme, la loi ELAN attribue au SCOT, le rôle de décliner les 
modalités d’application de la loi Littoral et, plus particulièrement, de déterminer les critères d’identification 
des villages, agglomérations et autres secteurs déjà urbanisés, et d’en définir la localisation.  
 
Ainsi, le SCOT est le « point de passage » obligé de la mise en œuvre de la loi Littoral, désormais, et plus 
particulièrement de la mise en œuvre des nouvelles possibilités de densification des secteurs déjà urbanisés.  
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L’aménagement commercial et la préservation – revitalisation des centres-villes et des centres-
bourgs  
 

Une évolution réglementaire continue 

L’aménagement commercial constitue l’un des thèmes du développement et de l’aménagement du territoire sur 

lequel le législateur a le plus fait évoluer les textes : 

­ La loi LME (Loi de Modernisation de l’Économie) a introduit dans le droit français la possibilité d’adopter 
un document d’aménagement artisanal et commercial (DAC) le 4 aout 2008 ; 

­ La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 a intégré le DAC dans le Document d’orientation et d’objectifs du 
SCOT ; 

­ Le DAC a été supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014, en même temps que les zones d’aménagement 
commercial (ZACOM) qui identifiaient les terrains destinés à une urbanisation commerciale ; 

­ La Loi ACTPE (loi pour l’Artisanat, le Commerce et les Très Petites Entreprises) du 18 juin 2014 a rétabli 
la possibilité d’élaborer un document d’aménagement artisanal et commercial ; 

­ La loi Élan (loi pour l’Évolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique) du 16 octobre 2018 
rend le DAAC (Document d’Aménagement Artisanal et Commercial) obligatoire pour les SCoT dont la 
date de prescription pour l’élaboration ou la révision est postérieure à la publication de la loi. Il propose 
également de nouveaux outils pour la revitalisation des centres-villes avec notamment la logique d’agir 
sur deux fronts : restreindre les extensions de surfaces commerciales en périphérie des villes — avec la 
possibilité pour le préfet de suspendre les autorisations — et, dans le même temps, faciliter les 
implantations en centre-ville. 

 

La loi Élan, une évolution importante pour plus de maîtrise collective 

Création de l’opération de revitalisation de territoire (ORT), retour des chambres consulaires dans les 

commissions d’aménagement commercial, possibilité donnée aux préfets de suspendre les autorisations 

commerciales en périphérie, renforcement des SCoT en matière commerciale…, le volet « revitalisation des 

centres-villes » du projet de loi Élan définitivement adopté le 16 octobre 2018 constitue incontestablement un 

tournant après des décennies de laisser-faire. 

Le dispositif sur la revitalisation des centres-villes, définitivement adopté le mardi 16 octobre 2018, va en tout 

cas à contrecourant des nombreuses réformes adoptées depuis la directive Bolkestein de 2006, notamment la 

loi LME (modernisation de l’économie) de 2008. Il a d’ailleurs été fortement enrichi lors des cinq mois de débat 

parlementaire. 

Ce volet de revitalisation des centres-villes (lui-même accolé à un titre plus large sur l’amélioration du cadre de 

vie) vise à donner aux élus de nouveaux outils pour redynamiser leurs centres, au-delà du plan Action cœur de 

ville qui se limite, lui, à 222 villes moyennes. Le principal outil créé par la loi est l’opération de revitalisation de 

territoire (ORT). Celle-ci constituera le pivot des conventions Actions cœur de ville. Mais, demain, toute 

commune ou intercommunalité pourra demander à contracter une ORT avec l’État. 

Présentée par le gouvernement comme un « contrat intégrateur unique », l’ORT est destinée à prendre en 

compte l’ensemble des enjeux de revitalisation de centre-ville : modernisation du parc de logements et de locaux 

commerciaux, lutte contre la vacance et l’habitat indigne, réhabilitation de l’immobilier de loisir et de friches 

urbaines, valorisation du patrimoine bâti… 

 
Dans le détail, la loi Élan rend obligatoire le document d’aménagement artisanal et commercial (DAAC) qui devra 
être intégré au DOO des SCoT dont la date de prescription pour la révision ou l’élaboration est postérieure au 16 
octobre 2018. 
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Son contenu est précisé pour déterminer les conditions d’implantation des équipements commerciaux qui, en 
raison de leur importance, sont susceptibles d’avoir un impact significatif sur l’aménagement du territoire, le 
commerce de centre-ville et le développement durable. 
 
En synthèse, le document d’aménagement artisanal et commercial devra : 

Toujours localiser les secteurs d’implantation périphérique ainsi que les centralités urbaines, qui peuvent 

inclure tout secteur, notamment centre-ville ou centre de quartier, caractérisé par un bâti dense présentant une 

diversité des fonctions urbaines, dans lesquels se posent des enjeux spécifiques du point de vue des objectifs 

mentionnés au deuxième alinéa de l’article L. 141-16.  

Il pourra prévoir les conditions d’implantation, le type d’activité — ce qui est nouveau — et la surface de vente 

maximale des équipements commerciaux spécifiques aux secteurs ainsi identifiés. 

Il pourra  

 Définir les conditions permettant « le développement ou le maintien du commerce de proximité dans 
les centralités urbaines et au plus près de l’habitat et de l’emploi, en limitant son développement dans 
les zones périphériques » ; 

 Déterminer « leurs conditions d’implantation en fonction de leur impact sur les équilibres territoriaux… 

 Prévoir “les conditions permettant le développement ou le maintien de la logistique commerciale de 
proximité dans les centralités urbaines (limiter les flux)  

 Conditionner ‘l’implantation d’une construction à vocation artisanale ou commerciale en fonction de 
l’existence d’une desserte par les transports collectifs, de son accessibilité aux piétons et aux cyclistes’ 
et celle ‘d’une construction logistique commerciale à la capacité des voiries existantes ou en projet à 
gérer les flux de marchandises.’ 

 
Le SCoT et en particulier son Document d’orientation et d’objectifs constituera le document de référence3 des 

autorisations d’exploitation commerciale et des permis de construire tenant lieu d’autorisation d’exploitation 

commerciale prévue à l’article L. 425-4. 

Ainsi, le Code du commerce précise dans son article L752-6-I du code de commerce que les autorisations 

d’exploitation commerciale mentionnées à l’article L. 752-1 doivent être compatibles avec le document 

d’orientation et d’objectifs des schémas de cohérence territoriale ou, le cas échéant, avec les orientations 

d’aménagement et de programmation des plans locaux d’urbanisme intercommunaux. 

Comme auparavant, l’annulation du document d’aménagement artisanal et commercial est sans incidence sur 

les autres documents du schéma de cohérence territoriale. 

 

 

  

                                                                 
3 ARTICLE L142-1 DU CODE DE L’URBANISME 
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Conclusions de l’évaluation de la mise en œuvre des résultats du SCoT  

 

L’évaluation du SCoT Arc Sud Bretagne a permis de mettre en avant que l’application d’un tel document se fait 

sur le temps long et que l’ensemble des outils doivent être mobilisés. 

Compte-tenu de la complexité et de la lourdeur des procédures, la mise en compatibilité des documents 

d’urbanisme locaux est souvent lente : ainsi, trois ans après l’approbation du SCoT (délai maximal pour la mise 

en compatibilité selon le code de l’urbanisme), si l’ensemble des communes a prescrit la révision de son PLU, 

aucune révision n’était encore approuvée. Au terme des six ans d’application du SCoT, trois PLU ont été révisés 

et quatre procédures de révision ont dépassé le stade de l’arrêt. Ces démarches de mise en compatibilité 

constituent une limite à l’évaluation du SCoT.  

Néanmoins, et conformément à l’article L. 143-28 du code de l’urbanisme, l’analyse des résultats de l’application 

du schéma a été faite, « notamment en matière d’environnement, de transports et de déplacements, de maîtrise 

de la consommation d’espace, d’implantations commerciales […] ». 

En analysant les données quantitatives, l’évaluation a permis de démontrer que le SCoT, approuvé en décembre 

2013, s’était fixé des objectifs ambitieux, notamment en matière d’accueil de population, et de création de 

logements et de création d’emplois, objectifs qu’il conviendra de réinterroger dans le cadre d’une évolution du 

schéma. Il a ainsi été produit deux fois moins de logements que ce que prévoyait le SCoT sur les 3 secteurs. Cela 

pourrait évoluer par la poursuite de la mise en compatibilité des documents d’urbanisme locaux, mais on peut 

malgré tout s’interroger sur une surestimation de l’objectif initial du SCoT. 

L’objectif de mixité des logements a, quant à lui, été bien pris en compte dans les PLU des quatre polarités 

fléchées par le SCoT et même au-delà avec un effort chiffré inscrit dans tous les documents d’urbanisme. 

 

Une meilleure prise en compte de l’environnement 
Du point de vue environnemental, les indicateurs témoignent d’une bonne intégration du SCoT dans les PLU. 

Aucune extension n’est prévue dans les hameaux, la bonne intégration paysagère des bâtiments agricoles est 

prescrite dans dix des douze PLU, la trame verte et bleue du SCoT est déclinée et les milieux naturels et humides 

sont protégés. Les risques inondation et notamment les plans de prévention des risques sont, par ailleurs, bien 

intégrés. 

Les prescriptions liées à la loi Littoral sont appliquées dans les PLU concernés, tant en matière d’extension de 

l’urbanisation que de délimitation des espaces proches du rivage ou des coupures d’urbanisation. 

L’analyse des résultats de l’application du SCoT montre qu’il y a une augmentation des espaces en zone naturelle 

dans les règlements graphiques des PLU ainsi qu’une tendance à l’augmentation des Espaces Boisés Classés et 

des éléments de paysage ou de patrimoine à préserver. 

Questions qui demeurent et améliorations à travailler lors d’une prochaine révision : 

L’insertion paysagère du bâti agricole, à évoquer spécifiquement dans les PLU 

L’application d’un débit de fuite précis 

 

Transports et déplacements : une offre alternative en développement 
La bonne intégration des prescriptions du SCoT en matière de transports et de déplacements a permis de 

renforcer la stratégie globale d’amélioration des mobilités et de maîtrise des déplacements sur le territoire tant 

à travers la mise en œuvre d’un réseau d’aire de covoiturage que par le positionnement du développement 

urbain à proximité immédiate des centres bourgs et des réseaux de transport collectif ou encore le renforcement 

d’un réseau de liaisons piétonnes et cyclables. 
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Questions qui demeurent et améliorations à travailler lors d’une prochaine révision : 

Lien Urbanisation – Transports collectifs, mobilités douces et intermodalités 

 

Une poursuite nécessaire de la maîtrise de la consommation foncière 
La priorité donnée par le SCoT au renouvellement urbain ainsi qu’à l’intensification des espaces déjà urbanisés a 

été largement dépassée avec près de 70% des nouveaux logements construit au sein des enveloppes urbaines, 

le SCoT en prescrivant 1/3. D’après l’analyse des PLU, le recentrage de l’urbanisation sur les centres bourgs et 

les principaux villages est bien mis en application.  

Cependant, les densités observées en extension sont très inférieures aux objectifs du SCoT (5,6 log/ha au lieu 

des 16 log/ha prescrits).  

L’objectif de production résidentielle en faveur d’une économie foncière doit, par conséquent, être renforcé en 

matière d’optimisation foncière et de densité. En effet, la tendance à la baisse de la surface consommée pour 

l’habitat en extension est, pour le moment, essentiellement liée à une baisse du nombre de logements produits. 

La plupart des PLU analysés ayant été révisés à la fin de la période d’étude et d’autres étant en cours de révision, 

les effets positifs sur la maîtrise de la consommation d’espace devraient cependant s’accentuer dans le futur. 

L’enveloppe fixée pour le foncier alloué aux parcs d’activités structurants est bien intégrée dans les PLU. En 

revanche, celle allouée aux parcs de desserrement est dépassée en totalisant les zones d’extension de chaque 

PLU ; ce qui amène, dans les zonages PLU, un dépassement de plus de 20% de l’enveloppe globale prescrite par 

le SCoT pour l’extension des parcs d’activité. 

Cependant, l’analyse du foncier économique vendu par la Communauté de Communes, a permis d’observer une 

sous-consommation réelle du foncier destiné aux parcs d’activités économiques. L’enveloppe fixée par le SCoT 

de 71 ha, destinée à l’extension des parcs d’activités existants, n’a, pour le moment, pas été entamée pour des 

raisons budgétaires nécessaires au rééquilibrage financier de la collectivité. Le développement économique s’est 

ainsi concentré au sein des enveloppes foncières existantes des parcs, permettant l’optimisation foncière des 

tissus à vocation économique. 

Questions qui demeurent et améliorations à travailler lors d’une prochaine révision : 

Nouveaux modèles d’urbanisation, prise en compte d’un horizon à « 0 » artificialisation, répartition des 

logements pour le maintien de l’armature urbaine, remplacement de la notion d’intensité / densité, projet e 

renouvellement urbain dans les bourgs, urbanisation des Secteurs déjà urbanisés au titre de la loi Élan, … 

 

En matière d’implantations commerciales 
L’analyse a permis de montrer le développement du commerce de proximité et le maintien d’une diversité 

commerciale sur le pôle majeur de Muzillac. 

Concernant les deux ZACOM identifiées par le SCoT, celle de La Roche-Bernard / Nivillac-Cabaray n’a, pour le 
moment, pas été mise en œuvre et sur celle concernant le PAE Espace littoral, il n’y a pas eu de nouveaux 
développements, hormis ceux justifiés par le dossier Loi Barnier qui s’inscrit bien dans les ambitions de qualité 
d’accessibilité, de préservation de l’environnement et de qualité paysagère. 

Questions qui demeurent et améliorations à travailler lors d’une prochaine révision : 

Utilisation ou non des avancées de la loi Élan en matière de précision en matière de nature et de format des 

nouvelles implantations commerciales 
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Une évaluation allant dans le sens d’une révision du SCoT 
Globalement, et malgré les limites de l’exercice d’analyse d’application d’un SCoT, dont la mise en œuvre n’a pas 

encore été systématisée dans les documents d’urbanisme, le bilan est riche d’enseignements. 

Il témoigne de la prise en compte des questions environnementales, dont les communes se sont très largement 

saisies.  

Les indicateurs de l’évolution de la consommation d’espace, tant en matière d’habitat que d’activités, 

renseignent sur la prise de conscience des enjeux. Ces orientations stratégiques doivent être confirmées dans le 

cadre de l’évolution du SCoT, tout en tenant compte de la typologie des territoires. 

Le bilan illustre enfin la rapidité d’évolution du cadre réglementaire et le renforcement des thèmes à traiter par 

les SCoT. 

 

L’analyse des résultats de l’application du SCoT Arc Sud Bretagne conclue à la pertinence d’engager une 

procédure de révision complète du SCoT. Cette révision du SCoT sera l’occasion de revoir certains objectifs, mais 

aussi de faire en sorte que le SCoT soit compatible avec les dernières évolutions législatives comme la loi ALUR 

ou la loi Élan. 
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Annexes 

Liste des équipements du quotidien, méthode Planèd 

libellé équipement Gamme Domaine 

Bureau de poste, relais poste, agence postale proximité Services aux particuliers 

Réparation automobile et de matériel agricole proximité Services aux particuliers 

Coiffure proximité Services aux particuliers 

Restaurant proximité Services aux particuliers 

Supermarché intermédiaire Commerces 

Épicerie, supérette proximité Commerces 

Boulangerie proximité Commerces 

Boucherie, charcuterie proximité Commerces 

Fleuriste proximité Commerces 

École élémentaire proximité Enseignement 

Médecin omnipraticien proximité Santé 

Chirurgien-dentiste proximité Santé 

Infirmier proximité Santé 

Pharmacie proximité Santé 

Salle ou terrain multisports proximité Sports, loisirs et culture 

Terrain de grands jeux proximité Sports, loisirs et culture 

 

Matrice des 21 indicateurs retenus pour l’évaluation du SCoT 

voir page suivante 
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